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CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

le Tribunal a condamné Guernier à la restitution des fruits; 
que, dès-lors, s'il est vrai, comme il l'allègue, qu'il ait paye 
les intérêts de son prix à la dame Soynard-d'Hérouviile, i! lui 
en sera tenu compte , et que, sous ce rapport, le jugement m 

lui fait aucun grief ; 
« Considérant que Guernier, en contractant le 7 avril 

1840, connaissait la position de la dame Soynard-d'Hérou-
ville, et, par suite, le vice de la vente qui lui était consentie; 
que la perte des frais et loyaux coûts de ce contrat n'est que 
le résultat do son imprudence, et qu'il ne peut la faire re-
tomber sur la dame Soynard-d'Hérouviile, qui ne s'est rendue 
coupable, à cet égard, d'aucune dissimulation ; 

« Vu, quant aux dépens, l'art. 130 du Code de procédure 

civile ; 
« Par ces motifs , 
« Sans avoir égard aux demandes et conclusions quelcon-

ques de Guernier, déclare non-recevable l'appel du jugement 
du 7 juillet 1851 ; confirme le jugement du 2 juin 1852; con-

damne l'appelant à l'amende et aux dépens. » 

(Conclusions, M. Mourier, avocat-général; plaidants, M" 

Paris etBertauld.) 

JUSTICE G1SÏMÏWEIJUE 

FRAIS 

COM-

COUR IMPÉRIALE DE -CAEN (2' ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette desl'ribunaux.) 

Présidence de M. Binard. 

Audience du 7 avril. 

I. ACQUIESCEMENT. — EXPERTISE. — RÉSERVES. 

H. VENTE. — FEMME NORMANDE. — NDLLtTË. 

DE CONTRAT. — FRUITS. —• INTERETS PAYÉS 

' PENSATION. 

f. Consentir à ce qu'une expertise ait lieu, c'est acquiescer 
-, «tt jugement qui ordonne celle expertise, alors même que 

('on aurait antérieurement attaqué cèt'e 'décision par voie 
d'opposition ou d'appel, et que, en consentant à l'eœperîise 
ou aurait fait des réserves à cet è^ard. 

II. L'acquéreur d'un immeuble vendu par une femme nor-
mande, sans l'accomplissement des formalités voulues ne 
peut, s'il connaissait les causes de nullité de la vente au 
moment où elle a eu Heu, réclamer les frais et coûts du 
contrat annulé. Il doit restituer les fruits, mais il peut op-
poser en compensation les intérêts de son prix par lui 
payés. 

7 avril 1840, venle au sieur Guernier, par les enfants 

de la dame Aubert, d'une propriété dépendant de ia suc-

cession de cette dernière. L'un des -vendeurs était la dume 

Soynard-d'HérouvillIe, mariée sous l'empire du statut 

normand. 

Jugement du Tribunal de Saint-Lô, qui déclare nulle 

l'aliénation consentie entre autres par la dame Soynard-

d'Hérouviile, pour inobservation des formalités préalables 

nécessaires à la validité de cette vente. 

4 décembre 1849, arrêt coiilirmatif. 

13 décembre 1850, action en partage de la succession 

de la dame Aubert, par la dame Soynard, contre ses frè-
res. 

13 mars 1851, mise en cause du sieur Guernier et ses 

sous-acquéreurs, pour être présents au partage. 

7 juillet 1851, jugement qui déclare de nouveau résolue 

la vente du 7 avril 1840, et nomme des experts pour 
composer les lots. 

Expertise. 2 juin 1852, jugement qui homologue le rap-

port des experts, et, entre autres dispositions, attribue le 

premier lot à la dame Soynard, et condamne le sieur Guer-

rier sous une contrainte de 2,000 fr., à lui tenir compte, 

en deniers ou quittances, des fruits ou revenus de droit 
Q u lot d'immeubles à elle dévolu, etc. 

".La Cour, 

i " Considérant I"6 19 jugement du 9 juillet 1851, rendu 

avriM»/Un C°tltre Guernfer » déclarait révoquée la vente du 7 
s„." . U !.?n ce <1 U1 concernait le tiers appartenant à la dame 

fe- J"d7Iér?.uviilc
 ! adonnait, par suite, qu'il lui serait 

(U, k Utl 1 d atil''bution du tiers, aux dépens de la portion 
™»> Oiens lion nliônûtj a. .„-„;„_ », „..u' r . 
déosn HS T allenée Par Guernier, et, subsidiairemont, aux 
cnm dernières aliénations, et nommait des experts pour 
imposer ce lot d'attribution; 1 V 

t^ y^ Çuernier avait, le 11 septembre 1851, formé opposi-

con\
P
,?e luSfmeut i ma,s que . le 4 octobre suivant, il déclara 

en s» , ■ a 1 ex l)ertlS0 ordonnée, et qu'en effet il fut procédé, 

tion ,ifieS,e !SCe , et ,contradictoire!Eenl avec lui > a la composi-
" n i da la dam0 Soynard-d'Hérouviile ; 

leTrîimn i Parties «° représentèrent, le 2 juin 1852, devant 
1° à dô îi 61 que Guermer se borna dans ses conclusions : 

envers w .er , qUe n' P,!et ' "utail'e > f£u déclare responsable, 
nir c .i , nullll° de l ' acle du 7 av,,il 1840 i 2° ' 
dami .nl. -, dame s,jynard ( l u ''l n'y avait pas lieu do 
«nner

 a
 la restitution des fruits et 

Ou' ' 
Pouvait 
Et^4firi"'l"yl" ,le .?u '?.ulanl 1 ue. Ia vente au 7 avril' 1840 

a soute-
e con-

aux frais du partage: 
"est évident qu'en consentant " " : -

*ait avoir d'utilité quWant'quVÏà' veuteXîT' -W-" 
«ïécu,iôn' UVe"r" L '; ulle ' il ''eil0 "Çait virtuellement, par cette 

•KK S?* J-U ,Ug8Tnt du 9
 i

u
"

l
^1851, à l'opposi-

Sueiïè Ut" ra,tï,! «onobstant les réserves par lui 'faites, 

« ni ?-i ' 4 u il no fi t aucunement; J 

que Hi. i B °-?c aC(lu,escé au jugement du 7 juillet ■ 

ftis d?."6 Celle " C ' a <Jl'0U a UU lot du li «s des t , eubiës r?»Pr's dans cette vente et provena it de la succesJi ù, H 

m cette fin do non-receveir rend inuii^iw^!, f 
'■ Vi, dans les conclusions do Guernier "e" de 

Hère 
l0ut ce 
ces deux pôims; 

'
 Unsid

érant que ce n'est qu'en deniers 

COUR IMPÉRIALE DE REGNES (ch.'correc!.;? v ' . 

(Gorrespondanceparticulièredela Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Tarot. 

Audience du 28 Juin. 

DROITS DES ÉVÊQUES. — PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — 

PROPRES D'ÉGLISE. — CONTREFAÇON. 

La propriété des propres d'église appartint aux évêques et 
doit être regardée comme une véritable propriété littéraire. 
Le fait de les reproduire et de les publier, sans l'autorisa-
tion épiscopale, constitue le délit de contrefaçon puni par 
les lois spéciales sur la matière (loi du 19 juillet 1793, 
décret du 7 germinal an XIII) des peines d'amende et de 

confiscation (Ij. 

Le sieur Valar, imprimeur à Rennes, avait obtenu de 

NN. SS. les évêques de Rennes, Saint-Brieue et Quimper 

le privilège exclusif d'imprimer les propres de ieurs dio-

cèses, c'est-à-dire les. offices des saints célébrés particu-

lièrement dans ces circonscriptions épiscopales. En 1852, 

il apprit que le sieur L..., imprimeur-libraire à Vannes, 

avait publié plusieurs éditions d'un Paroissien romain où 

les propres de Rennes et de Saint-Brieuc étaient joints à 

celui de Vannes : croyant voir dans ce fait une atteinte à 

son droit de propriété, le sieur Valar déposa entre les 

mains de M. le procureur-général impérial près la Cour 

de Rennes une plainte en contrefaçon contre le sieur L... 

Plus tard, apprenant que ce dernier avait encore publié le 

propre de Quimper dans un Bréviaire laïc, il adressa une 

nouvelle plainte à M. le procureur impérial à Vannes. 

L'affaire fut instruite : le sieur Valar persista dans sa 

plainte; le sieur L... répondit, pour se justifier, qu'il ne 

croyait pas avoir besoin des autorisations des évêques, et 

prétendit qu'il n'y avait pas eu de sa part contrefaçon, 

n'ayant pas, dit-il, compilé dans les Paroissiens de Ren-

nes, Saint-Brieuc et Quimper ; que, dans tous les cas, il 

avait eu l'autorisation verbale de Mgr de'Vannes. Sur les 

réquisitions de M. le procureur impérial, la chambre du 

conseil renvoya le sieur L... devant le Tribunal correc 

lionnel, sous la prévention : « 1* d'avoir imprimé en 1852, 

à Vannes, un Paroissien romain et un Bréviaire laïc dans 

lesquels il a introduit les propres et les calendriers des 

diocèses de Rennes, Saint-Brieuc et Quimper, sans avoir 

préalablement obtenu la permission des évêques tle ces 

diocèses et sans avoir rapporté et imprimé textuellement, 

en tête de chaque exemplaire de ces livres, lesdites per-

missions ; 2° d'avoir, en agissant ainsi, contrefait une 

oeuvre littéraire qui était la propriété personnelle de ces 

évêques et au préjudice du sieur Vatar, imprimeur à Ren-

nes, auquel ils avaient concédé le privilège exclusif d'im-

primer lesdits propres et calendriers. » 

Le sieur Yatar se porta partie civile. Sur ses conclu-

sions, celles du ministère public, les réponses de l'inculpé 

et après plusieurs délais, fut rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Sur le premier chef, 
« Considérant qu'aux termes du décret du 7 germinal an 

XIII, qui consacre le principe général établi en l'article 14 de 
la loi organique de l'an X, toute impression ou réimpression 
des livres d'église, heures ou prières, est subordonnée à . la 
permission préalable de l'évêque diocésain , laquelle doit être 
textuellement rapportée et imprimée en tète de chaque exem-
plaire; que l'article 2 du décret soumet les imprimeurs qui 
imprimeraient ou réimprimeraient des livres de cette nature 
sans la permission de l'évêque diocésain, aux poursuites édic-
tées contre les contrefacteurs par la loi du 19 juillet 1793; 
qu'il eu résulte pour chaque ôvèque le droit exclusif de con-
férer à un imprimeur de sou choix lo privilège d'imprimer, 
sous sa direction, les publications liturgiques a l'usage spécial 

de son diocèse; 
« Considérant que la liturgie romaine ayant été successive-

ment rétablie dans les diocèses de Rennes, Saint-Brieuc et 

Quimper, un propre et un edendrier suivant le rit romain 
furent composés et rédigés, pour chacun de ces diocèses, par 

les soins et sous la surveillance des évêques ; qu'il est cons-
tant au procès que ces trois prélats ont concédé, à titre oné-
reux, à Hippolyte Vatar, imprimeur à Rennes, l'impression de 
leurs propres et calendriers, en le subrogeant dans tous les 
droits qu'ils pouvaient avoir à raison de ces publications; 

« Considérant que, postérieurement à ces concessions, L... 

a imprimé à Vannes deux livres d'église, l'un sous le litre 
do Paroissien romain complet, l'autre sous le titre de Bré-
viaire laïc selon le rit romain ; que les propres et les calen-
driers de Rennes et de Saim-Brieuc, déjà cédés par les évêques 
à Hippolyte-Valar, et imprimés par ce dernier, se trouvent 
dans les deux livres de L..., et qu'on trouve, en outre, dans 
le Bréviaire laïc, le propre et le calendrier de Quimper dont 
Vatar avait également acquis le privilège; qu'au surplus, la 
permission épiscopale exigée par l'article l'r du décret de ger-
minal an XIII n'existe en tète d'aucun de ces volumes; 

« Considérant que L..., ne pouvant contester l'absence de 

cette permission imprimée, prétend y suppléer par une lettre 
de l'évêque de Vannes au procureur impérial, en date du 15 
juillet derniers dans laquelle ce prélat déclare «que les sieurs 
L... sont venus, il y a environ deux ans, lui demander la per-
mission d'imprimer deux ou trois livres d'office selon le rit 
romain, rédigés par quelques respectables ecclésiastiques de 
son diocèse ; qu'il leur a répondu verbalement, ainsi qu'il le 

'ai*, 't'ordiu.'irecn semblables circonstances, «lu'il u'j Jetait 
, ?ii d'opposition, et qu'ainsi, en ce qui peut le eoncerber, les 

sieurs L..., sont parfaitement en règle »; 
« Considérant que cette lettre est loin de prouver que l 'évê-

que de Vannes ait entendu autoriser L ..J à imprimer des pro-
pres étrangers à son diocèse; que ce prélat connaît trop bien 
les prérogatives de ses collègues dans l'épiscopat pour avoir 
eu l'idée d'y porter atteinte; que l'impression ou la réimpres-
sion des propres ne peuvent être permises que par les évêques 
de ces diocèses auxquels ils appartiennent; que les autres évê-
ques sont à cet égard sans juridiction ; que les livres' de L„. 

contenant, indépendamment des propres, des offices etdespriè-
res communes à l'église universelle , il suffisait, pour cette 
partie, de l'autorisation de l 'évêque du diocèse où se devait se 
faire l'impression, et que les expressions en ce qui peut me 
concerner, employées par l'évêque de Vannes, démontrent as-
sez que c'est à ces offices communs et à ces prières qu'il a 
borné son autorisation verbale, sans vouloir l 'étendre aux 
propres des diocèses voisins, dont il ne lui appartenait pas 

de permettre l'impression : 
« Que, pour se mettre en règle, L... aurait dû demander 

j aux évêques de Rennes, de Saint-Brieuc et de Quimper, l'au-

: torisation de réimprimer leurs propres, autorisation qui leur 
aurait été nécessairement refusée, puisque, par leurs conven-
tions aux* Vatar, ils s'étaient dépouillés du droit de l'accorder 

. à d'autres qu'à lui ; 
« Que s'il était vrai, comme L... veut l'induire d'une lettre 

de l'évêque de Saint-Brieuc et d'une lettre d'un grand vicaire 
de Quimper, toutes deux écrites à un ecclésiastique ami du 
prévenu, qu>3 les évolues do ces dioeèses ont désavoué les 
poursuites de la partie civile , le désaveu de ces prélats ne 
saurait paralyser entre les mains de Vatar l 'exercice des droits 
qu'eux-mêmes iui ont transmis, à titre onéreux et par des 

traités; 
« Considérant qu'en imprimant à Vannes, sans les autori-

sations requises, les propres et le calendrier des diocèses de 
Rennes, Saint-Brieuc et Quimper, L... a violé, au détriment 
d'Hippolyte Vatar, les dispositions de l'art. 1 du décret du 8 

germinal an XIII ; 
« Sur le second chef : 
« Considérant que les propres imprimés par Vatar ont été 

composés par des commissions nommées par les évêques, et 
que leur rédaction est le fruit de longs travaux et de recher-
ches minutieuses ; que cette rédaction n'est devenue définitive 
qu'après l'examen et la révision de la congrégation des rites, 
à Rome ; que la difficulté du travail s'est accrue par cette cir-
constance que les circonscriptions des anciens diocèses n'exis-
tant plus, et chacun des diocèses actuels contenant plusieurs 
parties des anciens, il a fallu revoir trois ou quatre propres, 
les coordonner en un seul, et déterminer quels seraient les 
saints qui feraient partie du propre diocésain actuel et quels 
seraient ceux qui n'y entreraient pas ; qu'afors même qu'un 
tel ouvrage pourrait être qualifié de compilation, on ne sau-
rait du moins méconnaître dans son exécution le choix de la 
science, le discernement du goût et le travail de l'esprit, ca-
ractères évidents d'une œuvre littéraire protégée parla loi du 
19 juillet 1793, qui s'applique aux auteurs d'écrits en tous 

genres; 
« Considérant que l'articla 1" de cette loi garantit aux au-

teurs le droit exclusif de faire vendre et distribuer leurs ou-
vrages et d'en céder la propriété en tout ou en partie ; que 
toute atteinte au droit consacré par cet article est une contre-
façon ; quo les propres de Rennes, Saint-Brieuc et Quimper, 
régis tout à la fois, comme livres d'église et comme propriété 
littéraire, par le décret du 7 germinal an XIII et la loi du 19 
juillet 1793, ont pour auteurs, à ce double titre, les évêques 
de ces diocèses par les ordres desquels ils ont été rédigés, 
sous leurs yeux et sous leur responsabilité pastorale ; que Va-
tar, devenu cessionnairo des droits des évêques, quant à l'im-
pression des propres, jouit, pondant la duréede la concession, 
de toutes les prérogatives assurées par la loi aux auteurs 

contre le contrefacteur ; 
« Considérant que L..., en imprimant dans son Paroissien 

et son Bréviaire laïc les propres de Renues, Saint-Brieuc et 
Quimper, copiés dans les recueils publiés par Vatar en vertu 
de son privilège, a sciemment contrefait l'oeuvre d'autrui ; 
que, dans l'avertissement qui précède son Bréviaire laïc, édi-
tion de 1852, L..., faisant l'éloge de son livre, a pris soin 
d'imprimer qu'il contenait tous les offices propres aux dio-
cèses de Saint-Brieuc, Rennes, Vannes et Quimper, et qu'il 

Le sieur L... appela de ce jugement; mats après pin-

sieurs renvois, il laissa défaut. Le sieur Vatar, a au-

dience du 28 juin, donna quelques explications, et _ 1.1. 

l'avocat-généràl Bigone de Lasehamps ses conclusions 

conformes au jugement dont était appel : 

« La Cour, . 
« Considérant que le prévenu, régulièrement assig 

présente pas; 
« Adoptant les motifs des premiers juges; 
«.Donne défaut contre le prévenu faute de comparaître 

« Confirme. » 

ne, ne se 

se rattache à 

ou quittances que / 

(1) Les notes d'un arrêt de la Cour de cassation (5 juin 
1847, Dalloz, 1 , 170) sur cette matière posent nettement la 
question. Trois systèmes se sont produits : 1° l'évêque n'est 
pas propriétaire des livres d'église : il ne peut donner à un 
imprimeur le droit exclusif de les publier et n'a sur ces sor-
tes de publications qu'un droit de censure (Cassation, 28 mai 
1836, Dalloz, 36, 1, 218); 2" l 'évêque et les imprimeurs au-
torisés son' propriétaires des livres d'église et jouissent des 
droits accordés aux auteurs (Cassation, 23 juillet 1830, Dal-
loz, 30, 1, 364) ; 3° le pouvoir conféré «ux évêques est un 
droit exceptionnel qui ne crée pas un droit de propriété et 
n'autorise point la confiscation des livres publiés sans autori-
sation, mais qui permet aux libraires privilégiés d'intervenir 
pour sauvegarder leurs intérêts (Cassation, 9juin 1843, S juin 
1847). Le jugement que nous recueillons consacre le premier 

système et ordonne la confiscation des -éditions publiées sans 
les formalités requises. Nous ne croyons pas que le Tribunal 
do Vannes se soit inspiré de l'esprit de la loi; il nous semble 
qu'il l'a violé en considérant les évêques comme propriétaires, 
et non comme dépositaires d'une autorité qui leur donne le 
droit de refuser leur permission d'impression aux livres qui 
leur paraissent contenir une doctrine et un texte contraires 
au dogme et à la liturgie. Les libraires privilégiés ont-ils un 
droit quelconque? ils ont évidemment celui d'intervenir s'il 
y a eu une publication réelle, une vente de livres qui n'aurait 
pas été faite si l'on s'était conformé au décret de germinal 

au VU, et qui a dû nuire à celle des livres autorisés. 

n'y en avait point encore d'aussi complet; qu'il a donc agi 
dans un but avoué de spéculation mercantile, ce qui repousse 
'excuse de bonne foi subsidiairement invoquée par le pré-

venu ; 
Sur les dommages-intérêts : 
Considérant qu'en empruntant aux propres imprimés par 

Vatar et eu introduisant dans le Bréviaire et le Paroissien im-
primés à Vannes tout ce qui était nécessaire aux fidèles do 
U. unes, Saint-Brieuc et Quimper, L... a créé pour Vatar. une 
concurrence nuisible; que la réunion de ces propies en un 
seul volume, destiné par son litre au diocèse de Vannes, a 
permis kL... d'en placer un grand nombre d'exemplaires dans 
les diocèses de Rennes, Saint-Brieuc et Quimper; que plu-
sieurs éditions du Paroissien se sont rapidement succédé; 
que la vente des livres d'église de L... a été d'autant plus im-
portante qu'il en fournissait, les écoles, nombreuses en Bre-
tagne, des frères de l'instruction chrétienne, et qu'il existait 
même, dans la maison- mère de cet institut, à Plocrmel, un 
dépôt du Bréviaire laïc; que L... a donc causé à Vatar un 
préjudice notable qu'il est tenu de réparer et que le Tribu-, 

nal est à même d'arbitrer; 

« Par ces motifs, 
« Vu les articles l' r et 2 du décret du 7 germinal an XIII, 

1" et 3 de la loi du 19 juillet 1793, 425, 427, 429, etc., du 
Code pénal, condamne L... à 100 (r. d'amende et à la confis-

cation des éditions contrefaites, plus 1,560 fr. de dommages-

intérêls an profit de Vatar. » 

COUR D'ASSISES DU HAUT-RHIN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des 1 tribunaux.) 

Présidence de M. Huder, conseiller. 

Audiences des 24 et 25 novembre. 

DOUBLE INCENDIE A îiIUNSTEft. — CONDAMNATION A MORT. 

Jean Wetzel, menuisier, âgé de vingt-cinq ans, né et 

domicilié à Munster, renvoyé devant ia Cour d'assises du 

Haut-Rhin, par arrêt dé la Cour de Colmar du 4 noyem-

.bre dernier, comparaît le 24 novembre pour répondre a 

l'accusation d'incendie. 
M.'Thïeultën, substitut du procureur- généra!, occupe le 

siège du ministère public; M 0 Mathieu est assis au bano 

de la défense. 
Voici les principaux passages de l'acle d'accusation : 

« Dans la nuit du 28 au 29 juillet 1854, vers deux heu-

res du matin, la maison da sieur Georges Feberey, sise à 

Munster, au lieu dit Waasen, devint, avec les bâtiments 

qui en dépendaient, la proie d'un violent incendie, et, 

malgré les secours empressés de la population accourue 

sur le lieu du sinistre, le feu ne tarda pas à réduire en 

cendres la maison voisine appartenant aux sieurs Schwench 

et Vertel. En même temps, la lueur d'un autre incendie 

éclatait dans la haute ville, et la maison du sieur Etie 

Ruhland, située à 220 mètres environ des deux premières, 

n'offrait bientôt plus qu'un monceau de ruines : la maison 

d'habitation, la grange et les écuries avaient été dévorées 

par les flammes. Ces deux incendies, qui s'étaient mani-

festés à la fois dans clés quartiers différents de la ville de 

Munster, étaient nécessairement l'oeuvre de la malveil-

lance; ce qui achève de le démontrer jusqu'à la dernière 

évidence, c'est cette circonstance que chez le sieur Febe-

rey comme chez le sieur Ruhland, le feu s'est déclaré dans 

la grange. 
« Dès le premier instant, les soupçons se portèrent sur le 

nommé Wetzel. Cet individu, dont les antécédents sont 

des plus fâcheux, avait été poursuivi comme l'auicur de 

l'incendie qui a éclaté dans la nuit du 19 au 20 juin 1854 

dans un séchoir appartenant à M. Hartmann; mais à défaut 

de preuves suffisantes, .il venait dêtre rendu à ia liberté.» 

(ici l'acte d'accusation relate les propos menaçants que 

Wetzel a tenus dans les jours qui ont précédé le crime qui 

lui est imputé, et les circonstances qui ont^ précédé et 

suivi ce crime, entre autres la rencontre qu'ont laite de 

lui plusieurs témoins, après l'explosion du feu et à peu de 

distance de Munster.) 
« En résumé, continue l'acte d'accusation, on 1 entend 

proférer des propos qui annoncent les crimes qu'il va com-

mettre, on le suit, on le voit se procurer les moyens de 

les exécuter, puis on le perd de vue au moment où le feu 

va éclater, et il est impossible de retrouver ses traces ail-

leurs que sur les lieux mêmes de l'incendie. En présence 

de pareils faits, la culpabilité de l'accusé ne saurait évi-

demment faire l'objet d'un doute. » 

Après l'audition des témoins, Me Thieullen a développé 

l'accusation de la manière suivante : 

L'organe du ministère public commence son réquisitoire 
par le portrait au moral de l'accusé. Wetzel, dit-il, héritier 
d'une fortune de 20,000 fr. et mis en possession de ce patri-
moine, ne tarda point à le dissiper entièrement. Réduit à la 
misère, et trop lâche pour gagner ta vie à la sueur de soa 
front, il se livra au vagabondage. Condamné plusieurs fois 
pour ce motif, profondément perverti, débauché et animé 
d'ailleurs d'un vif sentiment d'envie contre tous ceux qui pos-
sédaient quelque bien, cet homme se mit en hostilité ouverte 
avec la société. 11 avait sans cesse à la bouche des menaces de 
mort et'd'incendie ; aussi était-il, depuis longtemps, la terreur 

de la oité industrielle de Munster. 
Ici, M. l'avocat-généràl rappelle au jury les poursuites dont 

l'accusé a été l'objet quoique temps auparavant, au sujet d'un 
incendie allunié dans le séchoir do M. Hartmann, manufactu-
rier à Munster. Wetzel a sans doute été relâché faute de preu-
ves, mais il y a tout lieu de oroire qu'il n'eu était pas moins 

l'auteur de ce crime. 
Puis M. Thieullen, entrant dans la discussion des faits dont 

l'accusé a à répondre actuellement, appelle d'abord l'attention 
des jurés sur des propos que Wetzel a tenus dans les prisons 
de Colmar, alors qu'il y était détenu sous la prévention de 
l'incendie du séchoir. Wetzel a fait entendre ces paroles : « Je 
suis innocent du crime qui m'est imputé, mais quand je re-
viendrai ici, ce ne sera qu'après avoir fait un bon coup ! » — 
Effectivement, ajoute M. l'avocat-général, à peine élargi, il part 
pour Munster afin de mettre sa menace à exécution. 

Arrivé dans cette ville le 27 juillet au soir, il s'introduit 
dans la grange du sieur Feberty, vitrier, et y passe la nuit, 
d'après ses propres déclarations. Or, cette grange est, précisé-
ment l'une de celles qui sont devenues la proie des flammes 

la nuit suivante. 
Le lendemain il se présente chez différentes personnes avec 

qui il a eu précédemment des relations, et partout ses paroles 
menaçantes trahissent ses projets funestes. 

Il demande de l'ouvrage, il est vrai, à quelques maîtres-
ouvriers de Munster ; mais, dit le ministère public, il y a 
longtemps qu'il est incapable de travailler, et il lo sent lui-
même, car il prononce ces paroles significatives en présence 
de plusieurs personnes : « Jo ne travaillerai plus, j'irai plu-
tôt aux galèj-es. » Il songeait évidemment déjà au double 
crime qu'il devait commettre la nuit suivante, puisqu'il envi-
sageait les conséquences pénales qui pouvaient le suivre. 

Le même jour, se.trouvant ch' i s i tante, la femme Wenin-
ger, il prend sur le fourneau uno certaine quantité d'allu-
mettes chimiques; ces allumettes ne pouvaient lui èire d'au-
cune utilité, puisqu'il ne fume pas, ou que, s'il fiime, ce n'est 
qu'accidentellement et avec des pipes qu'il emprunte à ses 
camarades. Il est donc évident quo ces allumettes étaient des-
tinées à un usage criminel. 

Enfin, dans la soirée de ce même jour, quelques heures 
avant l'incendie, l'accusé rencontrant le nommé Bourgeois, 
après avoir échangé quelques mots avec lui, le quitte en lui 
disant : « Avant vingt-quatro heures tu entendras parler de 

moi. » 
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Ainsi l'accusé avait non seulem
en

 tjprémédité son double 
crime, car il l'avait annoncé en q

u
 elque sorte dans la jour-

née qui avait précède le sinistre, mais encore il avait assigné 
un délai de vingt-quatre heures dans lequel il devait être 
perpétré. 

Eu eft'et, à deux heures du matin, le 29 juillet, les sons 
lugubres du tocsin jetaient la consternation dans Munster : le 
feu venait d'éclater simultanément dans deux quartiers diffé-
rents de La ville. L'un et l'autre incendies s'étaient déclarés 
dans les granges attenant aux maisons menacées; il avait suffi 
à l'accuse de.quelques allumettes chimiques qu'il avait en sa 
possession pour y développer la flamme, attendu que, sauf un 

. mur s'élevant à hauteur d'appui seulement, ces granges n'é-
t .i K nt fermées que par une cloison en planches, et que dès 

' es de foin passaient à travers les interstices de ces 
planches. 

Wetzel avait donc exécuté la' menace qu'il avait proférée la 
veille ! 

L'organe de l'accusation reconnaît que l'accusé n'a point 
été aperçu sur le théâtre de l'incendie, niais il rappelle aux 
jurés les dépositions de plusieurs témoins qui l'ont rencontré 
deux heures après l'explosion du feu, tournant le dosa la ville 
et à une distance de 4 h 5 kilomètres de celle-ci ; Wetzel leur 
a même donné les détails les plus circonstanciés sur le double 
sinistre et sur les personnes qui en avaient été les victimes. 
Ces divers témoins, comme échelonnés sur son passage par la 
Providence, l'ont parfaitement reconnu, et les dénégations 
que l'accusé oppose à leurs déclarations ne font que confirmer 
leurs dires et. aggraver les soupçons qui pèsent sur lui. 

En vain Wetzel raconte-t-il qu'il a quitté Munster le 28 
juillet dès onze heures du soir, qu'il est arrivé à deux heures 
du matin dans la forêt de Wintzenheim, suuée à trois lieues 
de Munster, qu'il y a couché, qu'il en est reparti à cinq heu-
res se dirigeant sur Neuf-Brisach, et que là, ne trouvant pas 
d'ouvrage, il s'est constitué prisonnier de la gendarmerie. Son 
départ de Munster quelques hejres avant Puicendie ne peut 
s'accorder avec les témoignages des personnes qui l'ont vu 
près de celte ville vers quatre heures du matin, après l'in-
cendie. S'il est arrivé à Neuf-Brisach dès neuf heures du ma-
tin, c'est qu'il a senti la nécessité de se procurer un alibi, et 
c'est dans cet espoir qu'il a sans doute précipité sa marche 
après avoir fui le lieu de son crime. 

En présence donc des menaces que Wetzel n'a cessé de faire 
entendre la veille des incendies, et d'autre part des déclara-
tions de témoins digues de foi qui l'ont rencontré le matin 
fuyant de Munster, il ne peut, dit M. l'avocat-généràl, s'élever 
aucun doute sur la culpabilité de l'accusé. En conséquence, il 
fait un appel à la fermeté du jury, en lui rappelant les nom-
breux incendies q*ui chaque année épouvantent les campagnes 
de l'Alsace, sans que l'on puisse en découvrir les auteurs. Un 
exemple terrible peut seul mettre un terme à ces crimes, qui 
se multiplient d'une manière effrayante. 

. M" Mathieu, chargé de la défense de l'accusé, le présente 
comme une victime déplorable de la prévention. Wetzel a eu 
un jour lo malheur d'exprimer le souhait que la manufacture 
de M. Hartmann brû'àl; depuis ce jour, chaque fois qu'un 
sinistre éclate dans Munster, c'est lui qui est dénoncé aveu-
glément par la malédiction publique. Toujours accusé, mais 
toujours innocent, il a déjà, il est vrai, été poursuivi sous la 
prévention d'avoir mis le feu au séchoir .de M.Hartmann, 

mais il a été rendu à la liberté par une ordonnance de non-
lieu. 

Le défenseur donne ensuite lecture de plusieurs dépositions 
recueillies dans l'information. Quatre témoins ont confirmé 
avoir entendu, dans la nuit du 28 au 29 juillet, deux indivi-
dus rôder dans les rues de Munster quelques instants avant 
que lo feu n'éclatât, et prononcer des .paroles effrayantes. Ces 
malfaiteurs inconnus ne sont-ils pas les coupables? En effet, 
deux incendies n'ont-ils pas éclaté en même temps à 220 mè-
tres de distance l'un de l'autre? Comment admettre.que c'est 
la même main qui a jeté dans l'une eî l'autre grange la tor-
che incendiaire ? 

Mais, dit le défenseur, la prévention ne raisonne pas, et 
elle a depuis longtemps choisi sa victime. U discutera donc 
les charges accumulées par elle contre l'accusé. Ces charges, 

quelles sont-elles? Des propos sans conséquence et des laits 
insignifiants. 

Les propos menaçants que l'accusé a tenus dans les prisons 
de Colmar partent d'une âme ulcérée par l'injustice des hom-
mes à son égard. Il est bien permis à celui qui gémit sous les 
verrous de maudire ceux qui les ont fermés sur lui sans preu-
ves, sans motifs. 

Wetzel, il est vrai, a déclaré qu'il ne travaillerait plus. Ce 
ne sont là encore que des propos en l'air; car il a passé les 
deux jours qu'il est resté à Munster à demander de l'ouvra-
ge à tout le monde. Mais partout cet homme, que l'on redou-
tait sans qu'il eût jamais causé le moindre préjudice à person-
ne, a été impitoyablement repoussé. 

" S'il a pris quelques allumettes chez sa tante, c'est qu'il en 
avait besoin pour allumer sa pipe. Wetzel fume ;,' t cela est si 
vrai que, dans la journée qui a précédé l'incendié, il a fumé 
en présence de deux témoins entendus dans le cours des dé-
bats. Il est vrai que, lors de son arn 
sur lui ni tabac ni allumettes; mais 

dans le long trajet qu'il a fait seul, au milieu de la nuit 
Munster à la foret de Wintzenheim? ■ 

Quant aux paroles que l'accusé doit avoir prononcées en 
s'atiréssant à Bourgeois : « Avant vingt-quatre heures tu en-
tendras parler do moi », paroles que l'accusation a interpré-
tées dans un sens sinistre, il faut se souvenir des circonstan-
ces dans lesquelles ces paroles ont été prononcées : c'était au 
sortir du cabaret, après uue conversation décousue, mêlée 
d'allemand et de français, qui atteste bien que les deux inter-
locuteurs ne jouissaient pas à ce moment de toute leur raison. 
Ce sciaient donc des propos sans conséquence qui suffiraient 

pour perdre l'accusé, quand aucune autre preuve plus convain-
cante n'est produite contre lui! 

YVeiz d avait, dit le défenseur, quitté Munster à onze heu-
res du soir, trois heures avant l'incendie, et après avoir pas-
sé trois heures dans la forêt de Wintzenheim, en était reparti 
poir, arriver à neuf heures à Neuf-Brisach. Les témoins qui 
déclarent l'avoir vu à trois et à cinq kdomèlres de. Munster 
entre quatre et cinq heures du matin sont évidemment dans 
l'erraur. Il est possible qu'ils aient rencontré un jeune homme 
venant de Munster, ayant à peu près la taille et la tournure 
de l'accusé.. Mais était-ce lui? D'ailleurs, sur les quatre té-
moins qui déclarent avoir rencontré ce jeune homme qu'ils ne 
connaissaient point alors, trois seulement affirment l'identité 
do celui-ci avec, l'accusé, le quatrième ne l'a pas reconnu. 

Mais si ces témoins de visu ne sont pas d'accord entre eux, 
ils ne le sont pas plus avec lo brigadier de gendj m^rie de 
Neuf-Brisach qui constate qu'il a opéré l'arrestation de Wet-
zel, à neuf heures du malin, dans celte ville. Or, do Munster 
à Neuf-Brisach, dit le défenseur, il y a neuf lieues. Si donc 
l'accusé a été vu à cinq heures du matin à cinq kilomètres 
seulement de Munster, il est impossible qu'il se soit trouvé à 
neuf heures à 'Brisach'. 

Pourquoi d'ailleurs Wetzel, s'il se sentait coupable, n'a-t-il 

pas franchi la frontière? Brisach n'est qu'à uiie lieue du Rhin, 
qui forme la limite du territoire français, et il ne lui fallait 
qu'une heure pour se mettre hors des atteintes de la gendar-
merie. 

Il faut donc conclure que Wetzel n est point l'auteur du 
double incendie dont oïl l'accuse. C'est la prévention dont il est 

l'objet depuis si longtemps qui le poursuit encore et l'amène 
sur le banc des accuses. Le jury ne se rendra pas complice 
de celle prévention aveugle et injuste, et n'hésitera pas à ren-
dre la liberté à un innocent persécuté. 

Après vingt mhiutes de délibération, le jury rentre dans 

la salle et prononce un verdict allirinatit' sur toutes les 

questions , sans admission de circonstances atténuantes. 

L'accusé est condamné à la peine de mort. 

station, on n'a trouvé 
n'a- t-il pas pu fumer 

de 

TRIBUNAL CORRECTIONAEL DE PARIS (6' ch.) 

Présidence de M. Martel. 

Audience du 9 décembre. 

ESCROUOLMIiS. — UNE GltANDE DAME. 

Une femme de quarante-cinq ans, vêtue du deuil le plus 

sévère à la foi* et le plus élégant, comparaît devunt le 

Tribunal correctionnel sous le nom de Mane-Jeanue-

Margueiife Gouzel, pour répondre à une prévention de 

nombreuses escroqueries commises BOUS les divers noms ! 

de femme Beauzcn, femme Delarue, femme de Charnacé, 
femme Bocage, femme Meunier. 

Le premier témoin appelé à la barre est le propriétaire 

de l'hôtel de la Cité de Londres; il dépose : 

M™* Delarue, c'est sous ce nom que je l'ai d'abord con-

nue, habitait l'hôtel avant que j'en fusse propriétaire; 

mais quelques jours seulement après ma prise de posses-

sion, je ne tardai pas à m'apercevotr que ses habitudes 

n'étaient celles ni de ma famille ni des autres locataires 

de ma maison. Je l'ai donc invitée à se retirer, et en quit-

tant la maison, elle me lit un billet de 215 fr. pour solde 

de compte, sous le nom de M°" Delarue. 

M. le président : Quel était le prix de son logement 
dans votre hôtel? 

Le témoin : Deux cent cinquante francs par mois ; c' > ■ 
tait un appartement somptueusement meublé.-

M. le président : Quelles étaient ses mœurs, ses al-
lures? 

Le témoin : Elle se disait tantôt artiste peintre, tantôt 

artisle'dramatique ; elle recevait beaucoup de monde, fai-

sait du jour la nuit, et vice versa; elle donnait des soirées 

où on buvait plus de Champagne et d'eau-de-vie que de 

sirops et d'eau sucrée. Elle était arrivée dans l'hôtel, m'a 

dit mon prédécesseur, avec un comte de Gibault, qu'on 

dit d'une ancienne et honorable famille, et qui n'est, com-

me elle, ajoutait mon prédécesseur, qu'un chevalier d'in-
dustrie. 

M. le président : Que vous disait-elle de ses ressources, 
de sa solvabilité? 

Le témoin : Elle m'a dit, entre autres choses, qu'elle 

attendait 10,000 fr. d'un M. de Charnacé, propriétaire 
dans Maine-et-Loire. 

M, le président : Ne prenait-elle pas aussi le nom de 

M"" Bocage, ce dont cet artiste, qui ne l'a jamais connue, 

s'est trouvé vivement blessé? 

Le témoin : Oui, monsieur. 

M. le président : Où est-elle allée demeurer en quit-
tant votre hôtel ? 

Le témoin : Boulevard du Temple, 32. 

M. le président : N'est-ce pas dans ce logement du 

boulevard du Temple qu'elle a laissé vendre, par un de ses 

créanciers, un mobilier qui ne kii appartenait pas ? 

Le témoin : J'ai entendu parler de celle affaire, mais je 

ne sais rien de positif. Quand on a su que je devais dé 

poser en juslice, une personne est venue me trouver et 

m'a dit de ne pas la charger. « Vous serez payé, me dit 

celle personne, cette dame a de belles lessources, elle 

appartient à une famille célèbre; c'est une Beaumarchais, 

c'est la petite-fille de l'illustre auteur de Figaro, qui pour-

rai), au besoin, prendre ce nom. » 

Un tapissier : Une dame que je connais depuis long-

temps, M"1 " Virginie Gand, vint me dire un jour qu'une de sas 

amies, parfaitement posée, une grande dame, voulait louer 

des meubles pour garnir un appartement qu'elle avait 

loué sur le boulevard du Temple. Je louai à cette dame 

pour environ 1,000 à 1,200 fr. de meubles ; elle me paya 

jusqu'au mois de juin, mais, après cette époque, elle dis-

parut, et, pendant son absence, mes meubles furent ven-

dus à la poursuite d'un de ses créanciers, et à mon insu. 

Bien mieux, lors de la saisie, on avait excepté, comme il 

est d'habitude, un lit complet qu'elle a vendu pour son 

compte à son retour à Paris. 

M. le président : Quelles manoeuvres la prévenue a-t-

elle employées pour vous déterminer à lui louer des meu-
bler? 

Le témoin : M"
1

* Virginie Gand m'a dit d'abord qu'elle 

en répondait comme d'elle-même; mais comme cette ga-

rantie ne me rassurait pas, elle ajoutait que cette dame 

élait bien posée, qu'elle voyait journellement la princesse 

Mathilde et le prince Jérôme, qu'elle en obtenait toutes tes 

grâces qu'elle voulait, qu'elle attendait un riche héritage 

d'un oncle qui est meunier, et que M. de Charnacé lui en-

voyait de l'argent à compte sur cet héritage. Elle m'a dit, 

elle-même, qu'elle avait loué une de ses fenêtres 500 fr. 

à un grand personnage pour voir à son aise, quand il y au-

rait quelque chose de curieux sur le boulevard. 

M. le président : La conclusion pour vous est que vous 

avez perdu les meubles quo vous aviez ioués ? 

L.e témoin : Oui, monsieur, pour environ 1,000 à 1,200 

francs, et que je ne croyais pas les perdre, car je me di-

sais : une dame qui a tant de noms, car elle s'appelait 

tanlôt M"" Delarue, tantôt M™" Bocage, tantôt M me Meu-

nier, doit au moins en avoir un de bon, saus compter ses 

qualités de lectrice de la princesse Mathilde, d'actrice des 

Français et d'artiste peintre qui pouvaient bien me faire 

croire que cette dame ne manquait pas de talent. 

L.e sieur Chcreau, fabricant de- tapis < J'ai connu ma-

dame à Angers, dans un hôtel où je faisais des offres de 

service au maître de ia maison ; elle se faisait appeler 

M"" Bocage. « Tiens, des tapi?, dit-elle se mêlant à notre 

conversation, j'en aurai besoin un jour; vous êtes de Pa-

ris, moi aussi : nous nous reverrons.» Aussitôt après ces 

mois, elle m'invita à prendre du café; nous parlâmes la-

pis, et l'heure de mon départ étant arrivée, je la quittai. 

Quelques mois après, jo la rencontrai a Paris, sur le 

boulevard Beaumarchais; elle vint à moi, me dit qu'elle 

avait besoin de tapis, et me pria d'envoyer mes ouvriers 

prendre les mesures de son appartement, car elle en vou-
lait partout. 

M. le président : N'était-ce pas le moment où on re-
tire les tapis, au printemps? 

Le témoin : Pas tout à fait, mais l'hiver tirait à sa fin. 

J'ai posé les lapis, elle m'a fait un billet de 437 francs qui 

n'a pas été payé à l'échéance. Ou a fait les poursuites 

pendant son absence; il n'y a pas eu d'opposition : la 

vente a donc eu lieu et a produit 640 francs qui oui élé 

absorbés par le paiement du loyer, des frais et de ma 
créance. 

M. le président : Et personne ne vous a dit que ces 

meubles appartenaient à un malheureux, tapissier qui les 
avait loués à la prévenue ? 

Le témoin : Personne, monsieur, pas même la por-
tière. 

Une couturière dépose qu'elle a travaillé pour la préve-

nue qui lui a l'ait un billet de 53 fr. resté impayé. Elle se 

faisait appeler M°" Bocage; elle a voulu s'assurer du fait, 

et est allée voir M. Bocage qui lui a ri au nt-z en lui disant 

qu'il n'avait jamais connu cette femme. 

M, le président, à la prévenue : Votîs avez entendu les 

déclarations des témoins, il en résulte que vous avez tou-

jours menôda vie d'une aventurière, et qu'arrivée à l'âge 
de 45 uns... 

La prévenue, vivement : Trente-six ans, monsieur ! 

M. le président : Trente-six ans ou quaranle-cinq ans, 

peu importe, toujours est-il que vous n'avez jamais mené 

une vie régulière; jeune, vous avez commencé votre car-

rière par entrer dans une maison de tolérance. 

La prévenue ; Malheureusement, monsieur, et c'est 

pour avoir voulu fuir ce lieu infâme que sont venues tou-
tes mes infortunes. 

M. le président : Pourquoi imaginer tous ces noms, si 

vous n'aviez pas le projet de faire des dupes ? 

La prévenue, avec tristesse : Il y a quinze ans que j'ai 

quitié le lieu qu'où vient de rappeler ; il y a quinze ans 

que j'ai voolu vivre en honuê.o femme, que j'ai voulu 

travailler pour vivro ; mats, pour cela, il fallait tromper 

la vigilance de la police qui ne lâche jamais les malheu-

reuses femmes qu'elle a inscrites sur ses funestes livres; 

j'ai donc été obligée de changer de nom, et c'est alors que 

je me suis fait nommer. Léontine Bocage. 

M. le président : Et aussi Delarue, Meunier? ' ■ 

La prévenue : Meunier est le nom de ma mère. 

M. le président ; Et sous quel nom avez-vous été con-

damnée à trois mois de prison pour avoir revêtu un cos-

tume d'homme, sur lequel vous aviez eu l'effronterie d'at-

tacher le ruban de la Légion-d'Honneur ? 

La prévenue : Si je me suis habillée en homme, ce n'é-

tait encore que pour ne pas retomber dans ces lieux infâ-

mes où la police n'aurait pas manqué de mo replonger si 
elle m'eût ressaisie. 

M. le président : Pourquoi avez-vous invoqué les noms 

de personnes élevées dont vous prétendiez faussement 
avoir la protection ? 

La prévenue : C'était la reconnaissance la mieux sentie 

qui me faisait en parler, car cette famille a eu infiniment 
dé bontés pour moi. 

M. le président : Et pourquoi, sous quels prétextes de-
mandiez-vous ? 

La prévenue, avec sentiment : Pour des malheureux ! 

M. le président : Mais, vous-même, comment viviez-

vous ; quelles étaient vos ressources? 

La prévenue : Mon talent. J'ai fait longtemps des pein-

tures de fleurs ; et, dans ces derniers temps, après avoir 

eu pendant deux ans des relations avec un monsieur très 

bien, qui est en ce moment chargé d'une mission scienti-

fique , j'ai vécu de l'argent qu'il m'a fait parvenir. Je suis 

bien malheureuse, rien ne me réussit et ne vient seconder 

mes intentions. On me poursuit toujours ; on est allé jus-

q i'à imaginer que je tenais une de ces maisons clandesti-

nes où de belles jeunes femmes... Je ne sais comment on 

appelle ces maisons... Eh bien, non, je ne suis pas une 

femme semblable, je n'ai jamais reçu de dames chez moi ; 

j'y ai reçu des peintres, des sculpteurs, des poètes, des 

artistes de tous genres, rien que des nommes, toujours 
des hommes. 

M. le président : Vous vous êtes dite lectrice de Son 

Alteste Impériale la princesse Mathilde? 

La prévenue : C'est une plaisanterie qui a été faile chez 

moi et qui me coûte cher. Un poète, M. Boyer, m'avait 

communiqué des vers; je voulus les lire chez moi, et pour 

mieux fixer l'attention de mes auditeurs, je dis que je les 

avais lus à M™ 8 la princesse Mathilde. Depuis ce jour, 

ui.e amie, en plaisantant, ne m'appelait plus que la lec-

trice de la princesse Mathilde. Je n'ai plus rien à 

vous dire, monsieur ; j'ai été condamnée à trois mois de 

prison pour avoir porté un costume d'homme, mais je n'ai 

jamais eu 5 fr. de dettes, et je n'ai jamais fait tort de 5 fr. 

à personne. 

M. le substitut Marie a soutenu la prévention. 

M" Perrot de Chaumeux a présenté la défense de la pré-

venue et a fait écarter deux des chefs de la prévention. 

Sur le troisième, la prévenue a été condamnée à quinze 

mois de prison et 50 f. d'amende. 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 DÉCEMBRE. 

La Pairie publie l'article suivant sur quelques désor-

dres qui ont eu lieu à Dreux : 

.< Pour dimimier les risques d'incendie, des arrêtés pris 

par les préfets prohibent, dans un grand nombre de dé-

partements, la construction des toits en paille. . 

« A l'occasion de l'exécution d'un jugement de simple 

police, ordonnant la démolition d'une toiture de ce genre, 

faite en violation d'un arrêté du préfet d'Eure-et-Loir, des 

troubles ont eu lieu hier à Dreux et dans les communes 

de Boulay-Thierry et de Boulay-mi-Vote. Ces troubles 

ont été immédiatement réprimés, et la juslice informe, sur 

les lieux mêmes, contre les inculpés. » 

La Cour impériale (l re et 3" ch. réunies en audience so-

lennelle), sous la présidence de M. le premier président 

Delangle, a- entériné les lettres de commutation de la 

peine de mort prononcée par la Cour d'assises de la Seine 

contre la femme Poussant, pour crime d'incendie et de 

vol, en celle des travaux forcés à perpétuité. 

— Deux affaires en matière de nomination de conseil 

judiciaire ont été plaidées à la même audience. 

M. Trubert de la Chapelle est accusé par sa femme, sé-

parée de biens, de prodigalités, dans lesquelles il a com-

promis sa fortune assez importante, et dans lesquelles on 

fait figurer les dépenses de bal et de maîtresses; M. Tru-

bert a protesté contre ses assertions et affirmé notamment 

qu'il n'avait point eu de maîtresses et n'avait point donné 

de bals dispendieux. Le Tribunal lui a néanmoins donné 

pour conseil judiciaire un sieur Jolly. M. Trubert a inter-

jeté appel. Mais, se rendant aux conseils de M
e
 Desmarets, 

son avocat, il s'est borné à demander qu'un autre que M. 

Jolly lui fût désigné pour conseil judiciaire. 

Au cours même de la plaidoirie de M' Desmarest, il a 
élé annoncé que M. Jolly était décédé récemment. 

Dès-lors, la Cour, après quelques observations de M* 

Pigeon pour M"" Trubert, a sans difficulté commis pour 

conseil judiciaire M" Emile Laurens, avoué de M. Tru-

bert, désigné par celui-ci. 

La seconde affaire a révélé des débats déjà anciens en-

tre M. Baron, entrepreneur de peintures, et sa femme, à 

laquelle il eût voulu consacrer ses soins comme conseil 

judiciaire, demande que le Tribunal a rejetée par un juge-

ment du 2 janvier 1854. 

D'après l'exposé fait en son nom par M" Son-Duma-

rais, M. Baron, en quittant le service militaire, a épousé 

Si
11

' Maguin, qui ne lui a apporté que 5,000 fr. en dol, plus 

quelques renies en nue-propriété et une somme de 8,000 

fr. provenant de succession. Depuis, cédant à ses goûts de 

dépense, elle a dissipé en deux ans 15,000 fr.; elle a 

acheté notamment un cachemire de 1 ,900 fr., et un beau 

mobilier. Dominée par un sieur P,.., tapissier, qui vou-

drait contracter avec elle une association dans des vues 

intéressées, elle a formé une demande en séparation do 

biens, qui a été accueillie, parce qu'en réalité elle avait 

amené dans le ménage le désordre et les embarras pécu-

niaires ; puis, après avoir échoué dans une demande en 

séparation de corps, elle a refusé de réintégrer le domicile 

conjugal, prétendant que son mobilier ne pouvait tenir 

dans le petit logement de sou mari; et lorsqu'il a été fait 

des poursuites contre elle en paiement de frais, il s'est 

trouvé* que, suivant sa déclaration, ce mobilier lui étail 

loué par le sieur P..., et qu'on a dû faire un procès-verbal 

de carence. D'un autre côté, M'"" Baron est partout ren-

contrée avec ce dernier, et il s'ensuit des scènes entre M. 

Baron elle sieur P... Cetle manie processive, ces besoins 

de luxe, ces emportements ont été le motif donné par la 

famille, consultée par le mari, pour jusiilier la" demande 
en nomination de conseil judiciaire. 

Un des parents écrit que M"" Baron est d'une coquette-

rie et affiche un luxe qui né se concilient pas avec sa posi-

tion modeste. L'enquête l'aile sur la demande en sépara-

tion de corps constate les préférences de M"" Baron pour 

M. P... au détriment de M. Baron, lequel aurait même 

été, de la part de sa femme, l'objet de niauvais irailements 

par lui supportés avec une entière résignation. 

D'autre part, M
e
 Da, aAocalde M°" Baron, fait connaître 

quo M. Magnin, vitrier, tilaissé une succession de 478 ,000 1., 

et qu'indépendamment do 13,000 fr. reçus 

dot et supplément de dot, elle a recueilli,
 Cn

 renu
 elle

 M 
le décès récent de ses père et mère, lui apnari "H W no 
pleine propriété, plus de 3,000 fr.

 1 le °neot3 U" 

« Le mobilier somptueuî dont on a parlé aio 
t. a élé achpté au lomi-is rlf> la vin J° u te 1 cat, a élé acheté au temps de la vie commune ~ "

1 av
' 

mari et la femme, et M. Baron en a profité, puisa 
dans son cabinet un très-beau bureau et 'un 
fauteuil 

un peu forte, sans doute; mais c'est 
voulu; " 

Le cachemire de 1,900 francs était une T 

M. 

ma ëniB
0 ne dé* 

Baron N 

i 

qui 

"'H 

il se payait par cetle acquisition de travan 

avait faits pour le marchand. A tort on a parlé rJ
X

 iS* 

unanime de la famille opposée à M
me

 Baron; cet »^
 1 

été donné que sur des fails parfaitement inexact». '
S 6

L 

à M. P..., il est marié. Jamais aucunes relations"' ^1 
bles n'ont été articulées contre lui par M. Baron 

même de la rencontre sur le boulevard, qui a don* 

à la scène de violence faite par M. Baron, M. p 

nait, il est vrai, le bras droit à M"" Baron, mais il 

nait aussi le bras gauche à sa femme, M°" P... „ ^ 

La Cour déclare que la cause est entendue et 

conclusions conformes de M. de la Baume, prcn'i
SUr

 '
f 

cat-général, adoptant les motifs des premiers iutr<J'"' 

firme.
 J b s
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— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'h 

Le sieur Duménil, épicier, 73, faubourg Poissonnier ■ "'" 
francs d'amende, pour avoir livré à un acheteur 122 e

r

e
'

a
^ 

desucre au lieu de 123 grammes vendus.
 a

Hiri »,i 

Le sieur Thirion, marchand de charbon, 20, Grande R 
à Maisons-Alfort, à 50 fr. d'amende, pour déficit de t k

 le
> 

de charbon sur 30. hei 

Lo sieur Contai marchand de combustibles, 42, rue S 
Louis, à Batignolles, à 25 fr. d'amende pour déflci't des t 
de charbon sur 50 kilos vendus. 

On 

'CIO; 

Le sieur François, grainetier, 2, rue du Regard 
d'amende, pour détention d'une fausse balance. ' 

Le sieur Morize, mercier, 216, rue Saint-Denis 
d'amende pour détention d'un faux poids. 
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— Le Tribunal de simple police, dans son audience rb 

29 novembre, a prononcé les condamnations suivantes 

Vins falsifiés. 

Canot Silvin, marchand de vin, place Maubert, 1 mélan, 
d'eau, 10 fr. d'amende, effusion du vin devant le Jardin A^" 

Plantes ;
 a

"
(Ies

-

Dejoux, marchand devin, quai de la Tournelle, 71, mélan 
d'eau ; par défaut, un jour de prison, 10 fr. d'amende

 e
[r^ 

sion du vin devant le Jardin-des-Plantes ; 

Jean-Baptiste Pajot, marchand de vin traiteur, rue Saim 
Jacques, 280, mélange d'eau, 10 fr. d'amende, effusion duv» 
devant le Jardin-des-Plantes. 

Pains non pesés et vendus en surtaxe. 

Auguste-Emile Vaast, boulanger, rue Rossini, 20, déficit 
75 grammes sur un pain de 2 kilog.. par défaut, 15 fr. $

h mende. 

Louis Goubin, boulanger, rue Rochechouart, 37, défaut k 

pesage et déficit de 60 gr. sur un pain de 2 kilog., 3 f
r

. j
1 

mende pour la première contravention, 12 fr. pour la se-
conde. 

François-Victor Erroux, boulanger, rue Saint-Denis, 313 
déficit de 160 gr. sur un pain de 2 kilog., récidive,' deux 
jours de prison et 15 fr. d'amende. 

Jean Garnier, rue du Faubourg-Saint-Denis, commerce il-
licite de la boucherie, détention de faux ooids, 5 fr. d'a-

mende pour la première contravention, un jour de prison et 
15 fr. d'amende pour la seconde 

— Le sieur Roger est traduit devant le Tribunal cor-
rectionnel sous prévention d'escroquerie. 

Une demoiselle Magnier est entendue : « Voulant, dit-

elle, me placer comme femme de charge ou de confiance,
1 

je fis insérer ma demande dans les Petites-Affiches. Le 2$ 

juillet, monsieur se présente chez moi : •< Vous désire? 

vous placer? me dit-il. — Oui. — Je suis M. Charlema 

gne, marchand de bois, maire de Beaumont ; j'ai besoin 

d'une femme de confiance pour tenir ma maison. » Uni« 

questionna sur ce que je savais faire, et ensuite il me dit 

que je lui convenais, qu'il me donnerait 500 fr. par an 

table et le logement ; ces conditions me satifaisant, mon-

sieur me dit: « C'est bien, je viendrai vous prévenir du 

jour de notre départ pour Beaumont.» 

Trois jours après, il revint et me dit: « Nous partom 

demain, faites vos préparatifs, je viendrai vous dire l'heu-

re. » Il est encore trois jours sans venir ; enfin, il arrive! 

vers midi et m'annonce que nous partions à cinq heure» 

le jour même. 

Tout en causant, H me dit qu'il se trouvait dans l'em-

barras, qu'il lui manquait 800 fr. pour compléter un bor-

dereau de 12,000 fr., et il me demande de lui souscrire; 

deux billets, l'un de 300 fr., l'autre de 500 fr. ; comme 

j'hésitais : 

les paierai „ 

m'a souscrits » ; en effet, il m'en fait voir pour plus de 
12,000 fr. 

Moi, j'ai eu confiance, je croyais qu'il était maire, com-

me il me le disait, et j'ai souscrit les deux billets; il nia 

beaucoup remerciée et il s'est en allé. Il devait me prendre, 

à cinq heures; je ne le revis plus. Je parlai de cela au bout 

de quelque temps à une personne do ma connaissance, 

qui me dit : « Vous avez eu affaire à un escroc, il faid a* 

1er porter plainte. » J'allai déposer ma plainte chez le 

commissaire de police, qui me dit : « Quand vous rencon-

trerez votre escroc, faites le arrêter. » 

Le 10 août, à sept heures du matin, j'étais chez moi a 

prendre le café avec un trompette dont la sœur est mon 

amie, quand, tout à coup, voilà M. Cbarlemsgne, moH| 

soi-disant maire, qui arrive : « Me voilà, dit-il, je viens 

vous dire un petit bonjour en passant. » Je dis tout w 

au frère de mon amie (qui est celui à qui j'avais conte 

l'affaire des billets) : « C'est mon homme aux billets. J 
Allez chercher ia garde, qu'il me dit sans avoir l'air ; pré-

textez une sortie. — Asseyez-vous donc, que je dis à mon-

sieur; je suis à vous, je vais chercher quelque chose pou 
mon déjeûner. » Je sors, mais il paraît qu'il- s'est do»» 

de quelque chose, car aussilô' après mon départ il a
 cne1

' 

ché à s'esquiver. Le musicien qui était chez moi a
 C0U

M 

après lui ; ils se sont battu», mais monsieur a fini par | 

arrêté. , j 

Une autre bonno sans place est entendue; le preve• , 
est allé chez elle, d'après l'avis qu'elle avait fait

 wsC
 . 

8ux Petites- Affiches; il lui a proposé de devenir sa BWj 

tresse , lui a uffort jusqu'à 1,200 IV. de gages, lui
 a

 °
g 

quelques paroles pour savoir si elle avait de l'argen t. ^ 

témoin a repoussé les propositions du prévenu et 1
8
 P 

de se retirer.
 f

., »j
a
. 

Le trompette complète les ex plicaiions de la j
u

j 
gnier ; Roger a cherché à fuir, il l'a poursuivi. Ro>g

c
 , ; 

a lancé deux coups de canne et s'est échappé ; ra i r 

par le trompette, une lutte s'est engagée entre eux, 

qui s'est terminée par l'arrestation du prétendu ni
411

* . 

«Vous faites un métier odieux, dil M. le présidée 1 

san au prévenu, vous' avez pour industrie d'escroqu 

malheureux domestiques qui demaudeut des places p j 

voie des Petites-Affiches. » • 
Le prévenu: Monsieur, pardon, des femmes q u 

mandent des pfaces chez un monsieur seul, on saii ce< H*m 

ça veut dire ; eh bien, c'est pa.ee que je *
aval9 "

 IW
J 

tabulait dire, que je suis allO *«^ 9 ,S? £31 
Qu'on m'accuse d'iticonduile, d'immoralité, bien , R 

marié, ou peut me reprocher cel 

proteste. Eh bien, monsieur, j'ai 

« Vous demandez une place chez 

Gf 

T 

F 
A-

A 

la 
R 
to 

« Oh! me dit-il, ça ne vous engage a rien, je 

. à l'échéance; tenez, en voilà bien d'autres qu'on 

l 'immorauiii, u.tn , 

■la: mais d'escroquerie, J 

i-ài dit à M'"M8gnierj 
un monsieur seul 
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"^^nond-elte, je sors de chez un dont je portais le 

nui,
 m

 voyez, messieurs, à qui j'avais affaire. « Eh 

Efl). *
 v

 j à mademoiselle, je suis un monsieur seul. » 

bien-
 d,s

jJ
on

 peut qualifier cela de faveurs, j'obtins sans 

V"
eU

 relies de mademoiselle. 
P° horésedent : U n'y a rien, absolument rien, qui 

M- i.., aceusalion que nous devons regarder comme 
fie ce ■ -- — ;| — * — 

j
uS

"r»lomnie; -
W» Jernandé de l'argent, ce qui ne se comprend guère, 
,,eï

 mie vous venez de nous dire est vrai, 

si
 c
^p

r
évenu : Je lui en promettais, mais je lui en ai 

f*
8
/

6
/"

1
 président : Vous lui avez fait souscrire des billets. 

irouvé sur vous une liste de noms do femmes qui 

On *. j,
)C

liquer de déplorables mœurs et prouver que vous 
s

- livrez au commerce qu'on qualifie aujourd'hui d'es-
voJS

 ^rie ; et d'ailleurs vous avez de tristes antécédents : 
cf

avez 'été condamné deux fois, dont une à cinq ans 

Prison pour faux. 

f
e
 prévenu : Je suis victime d une erreur judiciaire. 

M ie substitut Dupré-Lasalle soutient énergiquement 

• g
Ve

ntion. « Jamais, dit l'organe du ministère public, 
'
8

'" j
s
 que nous avons l'honneur d'occuper ce siège, nous 

M'-cns
 vu

 autant de cynisme et d'immoralité que chez 

"■the-mme, et nous requérons contre lui toute la sévérité 

jp la loi- " 
M'B ondel présente la défense du prévenu, 

j
 e

 Tribunal a rendu le jugement suivant : 

attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que 

Roger
 sest souscr

'
re et

 remettre par la fille Magnier 

• dans tous les cas, il est certain que vous lui 

deux billets, 

s
er.tant sous 

jkaumont 

un de 300 fr. et l'autre de 500 fr., en se pré-

a fausse qualité de maire de la commune de 

et en promettant mensongèrement de la prendre 

il résulte également que celte fille a su qu 'elle sous-

■ait des billets de complaisance; que le jour même de l'é-
Tésncedu billet de 300 fr. et du protêt, Roger a été trouvé 

domicile de ladite fille Magnier indiqué pour le paiement 

'"rieur d'une somme de 310 fr., suffisante pour acquitter le 
P
°ontant dudit effet; qu'il a aussi été trouvé nanii de l'effet de 

S)0 fr-
 non encore m

'
3 en

 circulation; 
° < Que ces circonstances ne permettent pas d'admettre, 

comme suffiamment établie, l'intention frauduleuse de porter 

P^Par ces motifs, acquitte Roger des fins de la prévention, 

sans dépens. » 

— Nous avons, nombre de fois, mentionné des con-

damnations prononcées contre des ouvriers plombiers, 

pourvois de morceaux de plomb ; c'est une croyance gé-

néralement accréditée chez les gens de cette profession 

que les rognures de plomb provenant de leurs travaux 

leur appartiennent.
 w

 ; 

Mais ce n'est pas seulement des rognures qu ils s ap-

proprient; souvent ils détournent des morceaux énormes. 

Ces vols ne sont aussi fréquents que par suite de la facilité 

que k s voleurs de plomb ont à trouver des recéleurs. 

Aussi la police s'altache-t-elle à découvrir les gens qui 

achètent le plomb volé. 

La maison du sieur Girou, marchand plombier, 17, rue 

Grégoire-de -Tours, était signalée comme une de ces mai-

sons de recel. 

Aujourd'hui les époux Girou ont comparu devant le 

Tribunal correctionnel en compagnie de cinq ouvriers 

prévenus de vols de plomb; ce sont les nommés Julien-

Adrien Lebreton, Georges Minet, Louis- Victor Warion, 

Auguste Rouget et Jean-Achille Bacon. 

Le 29 septembre dernier, des agents qui surveillaient 

la maison des époux Girou virent deux ouvriers, les sieurs 

Rouget et Lebreton, s'approcher de cette maison. Lebre-

ton resta dans la rue ; Rouget entra, tira du plomb d'un 

nac donl il était porteur, en reçut le prix, et remit, en sor-

ant, le sac à son compagnon. 

Arrêtés, ils donnèrent des explications si contradictoi-

res qu'il semblait en résulter la preuve d'un vol fait eo 

commun. Leur patron, le sieur Lhomond, a déclaré qu'il 

avait, le jour même de leur arrestation, constaté, dans la 

maison où ils travaillaient tous deux, la disparition d'une 

bavetle de plomb qui avait élé enlevée ; il a retrouvé cette 

bavette parmi les morceaux saisis chez Girou. Les agents 

arrêtèrent aussi le nommé Bacon au moment où il circu-

lait devant la boutique de Girou. H avait sous sa blouse 

six kilos de plomb qu'il reconnut avoir dérobés dans la 

maison où il travaillait. 

Enfin le lendemain on arrêta encore, au moment où il 

se présentait chez les époux Sirou, le nommé Minet qui 

était porteur de 20 kilos de plomb volé; Minet en fit l'a-

veu et déclara qu'il agissait par les ordres de son compa-

gnon qui l'attendail à quelque distance; on se rendit au 

lieu indiqué et on arrêta Warion. 

Ces différentes soustractions ont été commises dans les 

maisons où ces ouvriers faisaient des réparations ; le plomb 

appartenait aux propriétaires de ces maisons. 

Le 30 septembre, à la porte des époux Girou, on arrê-

tait un autre ouvrier nommé Desvaux ; il élait nanti de 

plomb volé qu'il allait vendre dans celte boutique ; il a 

été, depuis, condamné pour ce vol à quatre mois de 

prison. 

Ce concours d'ouvriers qui venaient, les uns après les 

autres, apporter dans l'établissement de Girou les pro-

duits de leurs vols, démontra que cette maison était, ainsi 

qu'on l'avait signalée, un lieu de recel ; les saisies qui y 

ont été pratiquées complétèrent cette démonstration; on y 

a trouvé une grande quantité de morceaux de plomb qui, 

disposés en cuirasse pour être cachés sous les vêtements 

de ceux qui les avaient apportés, indiquaient assez leur 

origine coupable. 

La femme Girou a pris la responsabilité de ces achats; 

elle a déclaré que son mari, toujours absent pour ses tra-

vaux, ignorait le commerce particulier auquel elle se li-

vrait. 

Aujourd'hui, à l'audience, elle prétend qu'elle a acheté 

le plomb de bonne foi, qu'elle a cru qu'il appartenait aux 

ouvriers qui le lui ont vendu. 

Girou dit comme explication : Je suis plombier, cou-

vreur, toujours absent de la maison pendant toute Ajour-

née, et je rapporte chez moi le vieux plomb qui provient 

des travaux, et dont je tiens compte à mes pratiques. 

Quant aux ouvriers, ils prétendent que les rognures de 

plomb leur appartiennent. Warion seul soulient être 

étrange- aux vols dont il s'agil. 

Rouget, qui est en état de récidive, a été condamné à 

deux ans de prison ; Lebreton à un an; Bacon à quatre 

mois; Minet à deux mois ; la femme Girou à un an. Girou 

et Warion ont été acquittés. 

— Hier soir, vers sept heures, un accident est arrivé 

sur la voie du chemin de, fer de Lyon à la hauteur de Ber-

cy; le train express de Lyon se dirigeant sur Paris a ren-

contré dans la gare des marchandises de Bercy un convoi 

de marchandises qui stationnait sur la même voie, et il en 

est résulté un choc assez violent pour jeter hors des rails 

la locomotive et le tender. Heureusement ni l'ingénieur, ni 

le mécanicien et le chauffeur qui se trouvaient sur la ma 

chine, ainsi qu'aucun des voyageurs qui se trouvaient 

dans le train, n'ont été blessés. Seulement le foyer s'ë-

tant répandu, quelques charbons ardents ont allumé un 

fût rempli d'esprit-cle-vin qui se trouvait à portée, et le feu 

s'est communiqué aussitôt à d'autres fûts également rem-

plis de 3i6 qui formaient, avec une certaine quantité de 

sucre, le chargement de deuxwagons du train de marchan 

dises. 

- Alimenté par ces matières essentiellement combusti-

bles, le feu est devenu alors très menaçant ; mais la 

prompte arrivée des pompiers de Bercy et dTvry et de 

forts détachements de troupes casernées dans les envi-

rons a permis de le concentrer dans son foyer principal, 

et, en moins d'une heure, on a pu s'en rendre maître et 

l'éteindre, en bornant ses ravages aux deux wagons et à 

leur chargement. Par suite du choc, la locomotive et le 

tender ont élé assez gravement endommagés. Une en-

quête a été ouverte pour rechercher la came de cet acci-

dent. D'après les renseignements recueillis, on pense 

qu'il a été occasionné involontairement par une fausse ma-

nœuvre de l'aiguilleur. 

— Un aulre accident est aussi arrivé, vers cinq heures 

de l'après-midi, sur la voie du chemin de fer de Stras-

bourg. Un employé de cette administration, le sieur De-

grandis, chef de bureau à la gare de La Villette, suivait 

la ligne pour regagner son domicile, et il était arrivé sans 

obstacles à la hauteur du pont de la rue Lal'ayette, quand 

il fui soudainement renversé par une locomotive qui ve-

nait derrière lui et qui lui passa sur le corps. Cet infortu-

né a été tué sur le coup. On ne s'est aperçu de l'accident 

qu'après le passage de la machine, et on s'est empressé 

de relever les débris mutilés et de les porter à l'embar-

cadère. Le corps avait été coupé en deux. 

ÉTRANGER. 

gauche, boulevard Montparnasse. — Visite du Musée e 

des deux Trianons tous les jours, excepté le jeudi et lo 

veudredi. 

Bourse de Paris du 9 Décembre 1854. 

Au oomptant, D ,l o. 71 93.— Hausse « 03 e. 

lourant — 72 23.— Baisse « 10 o. 

' l Fin courant, 

, Au oomptant, D"o. 90 75.— Hausse « 25 c. 

* */» t — * _ 97 —.— Hausse « 25 c. 

AU COMPTANT. 

PHUSSE (Berlin, 7 décembre).— Hier, dans l'après-midi, 

la nouvelle se répandit qu'un incendie s'était déclaré dans 

l'hôtel de la légation de France, situé Wilhelmstrasse. Les 

pompiers et les militaires du poste voisin accoururent sur-

le-champ. Le feu, en effet, avait pris à un bâtiment atte-

nant à l'hôtel et contenant les écuries. Grâce aux prompts 

et énergiques secours, l'hôtel a élé préservé des atteintes 

de l'incendie, mais le bâtiment des écuries a été complè-

tement brûlé. Heureusement on est parvenu à sauver les 

chevaux, qui sont tous d'un grand prix. 

— ETATS AUTRICHIENS (Vienne), 3 décembre. — L'em-

pereur François-Joseph 1" vient de faire rendre aux deux 

frères Litta (le duc Antonio Lilta et le comte Giulio Litta), 

tous leurs biens qui, en 1848, avaient été confiqués pour 

délit politique. MM. Litta sont venus à Vienne et ont ma-

nifesté le désir d'exprimer en personne leur gratitude à 

S. M. L'empereur lésa reçus en audience particulière et 

leur a témoigné sa bienveillance. 

— (U'aeovie), en Gallicie, le 30 novembre. — Il y a en-

viron un mois, on découvrit que le cercueil contenant le 

corps du célèbre général polonais Chlopiski, et qui était 

déposé dans l'un des caveaux de l'église de K jrochewitz, 

avait été ouvert ; qu'une partie de cette bière avait été en-

levée, et que le corps du défunt avait été dépouillé des 

médailles et des décorations dont il était orné, parmi les-

quelles se trouvait une croix de la Légion-d'Honneur. 

On attribuait d'abord cette profanation aux démocrates, 

parce que depuis 1830 leur parti avait pris en haine le 

général Chlopiski ; maison se trompait. Les auteurs du 

crime viennent d'êlre arrêtés,' ce sont deux paysans du 

village de Wolasilipowska. Ils ont déclaré que ce qui les 

avait portés à commettre le vol, c'était l'éclat du cercueil, 

qui leur avait paru être en argent, tandis qu'il était en 

élain ; qu'après l'avoir ouvert et en avoir détaché avec une 

hache que'ques morceaux, ils avaient examiné le corps, 

et avaient enlevé les décorations et les médailles qui se 

trouvaient attachées aux vêtements. 

Les deux malfaiteurs ant été écroués à Kigergowic^ et 

mis à la disposition de la juslice. 

Chemins de fer de Versailles. — Départ toutes les heu 

res dV la rive droite, rue St-Lazare, 124, et de la rive 

3 0p0 j. 22 juin.... 71 95 

3 0(0 (Emprunt) 

— Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous 1 

4 0(0 j. 22 sept | 

4 1|2 0|0 j. 22mars. | 

4 1(2 0[0 de 1852.. 96 75 | 

4 1)2 OpO (Emprunt). I 
— Cert.de 1000 fr. et | 

au-dessous | 
Act. de la Banque... 2995 — | 

Crédit foncier 1 

Sociétégén.mobil... 765 — I 

Comptoir national.. 583 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.). . 107 25 

Emp. Piém. 1850.. 87 — 

Rome, 5 0[0 83 — 

| FONDS DE LA VILLE, ETC. 

| Oblig. de la Ville.. . — — 

| Emp. 25 millions... 1050 — 

| Emp. 50 millions.. . 1130 — 

| Bente de la Ville. . . — — 

| Obligat. de la Seine . 

I Caisse hypothécaire. — — 

| Palaisde l'Industrie. 151 25 

| Quatre canaux — — 

Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono. — — 

| Mines de la Loire. . . — — 

j H.-Fourn. d'Herser. 70 — 

Tissus de lin Msberl . — — 

| Lin Cohin — —-

| Comptoir Bonnard. . 10-1 75 

| Docks-Napoléon 211 25 

A TERME. 

3 OiO . . 

3 0)0 (Emprunt) 

4 lr2 0[0 1852....... 

4 1|2 0]0 (Emprunt).. 

1" Plus Plus 

Cours. haut. bas. 

~7T9Ô ~72~65 71 90 

97 — 97 — 9J -

Dern. 

cours. 

72 23 

97 — 

CHEMINS DE FEH COTÉS AC ?AB.QCET. 

Saint-Germain 690 — | ParisàCaenetChcrb. 505 — 

Paris à Orléans 1187 50 | Midi 598 73 

Paris à Rouen 1000 — | Gr.central deFrance. 522 50 

Rouen au Havre .... 530 — j Dijon à Besançon .... 690 — 

Nord 870 — | DieppcetFécamp. . . 270 —< 

Chemin de l'Est.... 798 75 j Bordeaux à la Teste.. — — 

Paris à Lyon 1005. — j Strasbourg à Bàle. . . 

Lyon à laMéditerr., 870 — | Paris à Sceaux — — 

LyonàGenève 523 — | Versailles (r. g.). .. . — — 

Ouest 640 — | Central-Suisse — — 

Nous annonçons aujourd'hui le Manuel de Droit commer-

cial, de M. Bravard-Veyrières, professeur à la Faculté de droit 

à Paris (5e édition). Ce Manuel sera également bien placé dans 

les mains des étudiants, des jurisconsultes, des commerçants, 

et de quiconque, soit par goût, soit par état, est appelé à étu-

dier notre droit commercial. 

—La POTICHOMANIE sera, cette année-ci, adoptée pour cadeau 

du jour de l'an. Aussi, dans cette prévision, la maison BUHOT, 

passage de l'Opéra, 27 et 29, déjà si avantageusement connue 

pour ses papeteries et maroquineries de luxe, a-t- elle eu le 

soin de faire l'assortiment le plus complet de tous les articles 

relatifs à l'art du Potichomane. 

— A l'Opéra-Comique, le Songe d'une Nuit d'été, opéra en ' 

trois actes de MM. Rosier et Ad. Leuven, musiiue de M, Amb. 

Thomas; M"" Lefébvre remplira le rôle d'Elisabeth, M. Cou-

dero celui de Shakspeare, M. Faure Falstaff. Les autres rôles 

seront joués par MM. Jourdan, Nathan et M 11 " Bélia. On com-

mencera par les Trovatelles, par MM. Delaunay, Ponchard, 

Nathan, M"'sDecroix et Félix. 

— Après de longs séjours ,à l'étranger, Emile Prudent re-

vient décidément se fixer à Paris. Nos concerts et fêtes musi-

cales vont y gagner une célébrité, et le monde des pianistes 

un grand professeur. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DIS CRIEES 

Mm RUE P0HTE-F01N. 
Etude de 11* «lOOSS, avoué à Paris, rue du 

Bouloi, 4. 

Vente sur licitation, au Palais-de-Juslice, à Pa-

ris, le 10 janvier 1855, deux heures, 

b'une MAISON appelée autrefois hôtel Tur-

got, cour et jardin, a Paris, rue Porte-Foin, 14. 

Revenu environ, 9,000 fr., superficie totale, 030 

mè.res enviroD. 

S'adresser il M" JOOSS, Guédon et Gracien, 

'voués, et à M' Moreau, notaire à Paris. 

(3757) 

k Paris, rue Neuve-Saint-Au-

de-

vant, demeurant 

gustm, 31 ; 

2° AU' Moullin, avoué présent à la vente, 

meurant à Paris, rue Bonaparte, 8 ; 

3° A M' Danayville, notaire à Gisors (Eure 

(3761) 

MAISON RUE 

TROIS MAISONS ET TERRAIN 
Elude de sr dOO»»», avoué à Paris, rue du 

Bouloi, 4. 

Vente sur lieitatiun au Palais-de-Justice, le 30 
décembre 1854, de 

I 1° Une MAISOX à Paris, rue Grenclle-Saint-
jermain, 151. 

Mise à prix: 80,000 fr. 

z Une MAISON, ruede l'Université, 141, 143'. 

Mise à prix : 50,000 fr 
à' In TKRHAIN 

l oo. 
propre à bâtir, même rue, 

i" 

Jelle, 

Mise à prix : 40,000 fr. 
MAI*OX à Grenelle, boulevard Gre 

*i (Seine). 

Mise à prix
 : 8)60

0 fr. 

noli' 6SSer ?.udilM" «»0©SS, et à M 1 Bayard, 
notaire, rue Neuve dos-Petits Champs, 66. 

(3756) 

: MAISON 
^

V
ÏÏ7^o

amiab
'
e

' 

IS. 
une SI Ai HO Y 

• fr. pa'r bail principal, 
», oans le quartier Saint- Martin. 

d'un re-

située à 

, rue du 

(3737) 

P% M TERRE A NEAIFLES 
Vente

 de M
° 1*KT1T IlEIMatAZ 

des
 Sli

 • P ar suite de surenchère, en 

S»j
n

„ , le.s '"'mobilières du Tribunal 

felevéV
 )eudi 28

 décembre 1854 

D 

l'audience 

civil de lu 

deux heures de 

Uf"e PIÈCE »B VERRE 
ae Gisors (Eure), triage du 

?nu.u 
m de 

^tiares 
contenance de b' 

sise à Neaufles, 

bois de Neau 

hectares 28 ares 79 

s , anse a prix 9,390 fr. 

es renseignements : 

«'KTrr BERtiOU. avoué poursui 

i T01RN0N 
à Paris, Etude de M' EST 113 IV*' B-;, avoué 

Sainle-Ani .e, 34. 

Vente sur folle-enchère, en l'audience des sai-

sies immobilières du Tribunal civil de la Seine, au 

Palais-de-Jûstice,- à Paris,. 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Tournon, 5. 

La l ra publication aura lieu le 14 décembre 1854. 

La 2 e et l'adjudication préparatoire auront lieu 

le 4 janvier 1855. _ 

La 3e et l'adjudication définitive auront lieu le 

25 janvier 1855. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' ESTIENME, avoué, poursuivant, à 

Paris, rue Sainte-Anne, 34; 

2° A M' René Guérin, avoué à Paris, rue d'Al-

er, 9. (3762) 

GHAMBuSS ET ÉTUDES DI NOTAIRES. 

DANS LE CHER. 
A vendre à l'amiable, une PROPRIÉTÉ si-

tuée dans le Cher, d'une contenance de 370 hec-

tares. 

Pour traiter, s'adresser à Me HAMOU'Y, no-

taire à Cliàteauroux (Indre). (3649) 

COMPAGNIE Dli 

CHEMIN DE FER DE PARIS A ROUEN 
Le conseil d'administration a l'honneur d'infor-

mer MM. les actionnaires de la Compagnie, qu'il 

reste à placer sur l'emprunt de 18 millions émis 

le 25 février 1834, dix mille obligations de mille 

francs, remboursables à 1,250 fr. et portant 50 fr. 

d'intérêt par an, qui leur seront données de pré-

férence, au taux de 950 fr. par obligation. 

Les demandes seront reçues au sié.ge de la Com-

pagnie, à Paris, rue .d'Amsterdam, 11, du 11 au 

25 décembre courant. Après cette époque, la sous-

cription sera irrévocablement close. 

Par ordre du conseil. 

i Le secrétaire de la Compagnie, 

Adolphe THIBAIIDEAU. 

CHEMIN DE FER DE 

PARIS A VERSAILLES (rive gauche). 

Une réunion générale des porteurs d'actions aura 

lieu, rue du Bac, 83, le 24 de ce mois, à onze heu-

res du matin. Pour assister à celte réunion, léga-

lement autorisée, il est indispensable de présenter 

ses actions à la commission, qui siégera dans ce 

même local, de dix heures du matin à trois heures, 

à partir du 17 courant jusqu'au 22. (12997) 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 

■fini ET DU CANAL 4I)A\'\T 
lllllfl LATÉRAL A LA UilUUililïi l 

MM. les actionnaires sont prévenus que lesinté 

rêts à 4 0/0 l'an, montant à 5 fr. 83 c. par action, 

sur les 350 versés, s.ront payés, à partir du 2 jan-

vier prochain : 

A Paris, à la caisse de la Société générale de 

Crédit mobilier, place Vendôme, 15; 

A Bordiaux, dans les bureaux de l'Administra-

tion, allée de Touriiy, 33; 

A Toulouse, chez MM. J. et P. Viguerie et C'. 

Ceux de MM. les actionnaires qui n'ont pas ef-

fectué le dernier versement de 100 francs par ac-

tion échu depuis le 15 octobre dernier, sont invi-

tés à en opérer le paiement avant le 2 janvier, ou 

à le faire opérer par la Société générale de Crédit 

mobilier, qui en fait l'avance à 1 intérêt de 4 0/0. 

A défaut de versement à cette épuque, la Compa 

gnie sera obligée, conformément aux instructions 

des slatuts, de faire vendre à la Bourse les actions 

en retard. 

Par ordre du conseil d'administration. 

Le seerôlaire de"la Compagnie, 

G. POUJARD UIEU. (12996) 

Etude de M' Henri EEVESOJVE , avoué à 

Paris, rue Neuve-des Bon&-Eul'auts, 1. 

ANCIENNE SOCIÉTÉ 

DU PONT LOUIS-PHILIPPE. 
Les actionnaires propriétaires d'actions dites 

d'industrie au porteur, ont été réassigtiés au par-

quet de M. le procureur impérial près le Tribunal 

de la Seine, après jogemeuide défaut, profit joint, 

à comparaître lo 15 décembre 183 i, pardevaut le 

Tribunal de commerce du département de la Sei-

ne, séant à Paris, pour voir homologuer la déli-

bération prise par la majorité des actionnaires le 

12 juin 1854 el jours suivants, enregistrée, et sub-, 

sidiairemem se voir renvoyer devautarbitrés pour 

voir slotuer sur les contestations relatives à l'exé-

cution de la sentence arbitrale rendue le 30 juillet 

1853, enregistrée. 

Signé BORDE , François GAILLARD, 
Commissaires a la répartition 

(12999) II. L EVESQUË , avoué. 

COMPAGNIE KM 

SAINISSEM 

DIS-
il « 

VIDANGE ET DÉSINFECTION. 

Avis» t\ MM. les AreliitecJess, Proprié-

taires et Entrepreneur»;. 

Uno ordonnance de police du 29 novembre 

1854,prescril aux propriétaires, après la première 

vidange de chaque fosse, d'y faire les disposi-

tions nécessaires pour opérer la désinfection et la 

séparation des matières solides et liquides. 

La Compagnie générale d'assainissement, rue 

Vivienne, 5, informe MM. les architectes, pro-

priétaires et entrepreneurs, qu'elle est en mesure 

de satisfaire à toutes les demandes qui lui seront 

faites pour la séparation dans les fosses des ma-

tières solides et liquides. 

Celle Compagnie est seule propriétaire de l'ap-

pareil séparateur (SYSTÈME A RNOULD), tout en ma-

çonnerie, réunissant toutes les conditions exigées 

par l'ordonnance de police du 29 novembre der-

nier, pour la désinfection et la séparation des ma-

tières, et au besoin pour la conduite des matières 

liquides aux égouts ; nouveau mode de vidange 

fait à l'intérieur des fosses, désinfection par l'em-

ploi de l'eau salubre Laurent el Ihrlin, procédés 

brevetés s. g. d. g. et ordonnancés par M. le pré-

fet de police. 

Séparation et désinfection instantanées, modicité 

de prix et garantie pendant quinze ans. 

S'adresser à l'administration, rue Vivienne, 5. 

(Apporter les plans des fosses.) (12985)* 

ASSURANCES 
De toutes les SOCIÉTÉS MUTUELLES pour le rem-

placement, I'AVEMR est celle qui compte le plus 

d'assurés, NEUF MILLE au capital de CINQ MILLIONS, 
et qui a toujours donné depuis Six ANS les plus 

belles répartitions. 

Elle demande des'sous -DiRECTEURS et AGENTS 
pour compléier son organisation; s'adresser FRAN-
CO à M. B OTII, 57, faubourg Montmartre, à Paris. 

(12992) * 

À 
1° bon fonds de tabletterie et arti 

des pour fumeurs ; recettes, 100 fr 

par jour; bénéfices nels, 3,000 fr.; prix, 8,000 fr. 

2° choix d'autres fonds. 

M. Boutillier-Demonlières, rue Richelieu, 15. 
(12998; 

A CÉDER 
jjour cause de maladie, charmant 

petit Uùlel meublé, agréable à gé 

1er; loyer 2,000 IV.; bei!*f. 0,000 fr.; prix 15,000 

fr. Euide de M 6 Dosgrang-s, rue Neuve-dos Petits 

Champs, SO.- v^pts. ■ " (129;)3/ 

A VE 
endre 4,Q00 fr., Fonds d'Epiceries; luyar 800 

tV.; bail 10 uns. M. Pérard, 53, rue Mont 

martre. Autres fonds de loin genre à tout prix. 

(12994) 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 
L'atelier d'ebenisterie et magasin de meubles de 

MESS1RE, ci-devant r. Tirechappe, 10, sonttrans-

férés r. Neuye-St-Merry, 24, au 1",. FRÈS LA HALLE 
SPÉCIALITÉ P' LA RÉPARATION1 DES MEUBLES 

(12825) 

rUkMTlhkl'f Maiso " spéciale: CABIROL, 
llAUt i UIUIIM fab. r. Montmartre, 163, près 

I le bt. Manteaux, paletots double l'ace à des prix 1res 

modérés. Coussins à air et spéc. d'app.de plongeur 

(12077J* 

CODES DE L'EMPIRE FRANÇAIS 
tenus toujours au courant de la législation, par 

M. Teulet. Edition nouvelle. A vol. in-8", papier 

collé, 8 fr. — L ES MÊMES ., format in 18 ou in-32 

(pocket), 5 fr. — Envoyer un mandat sur la poste 

à M. Videcoq, libraire à Paris, en ajoutant 1 fr. de 

plus on recevra franco. (12724) 

Métier à lisser les chaussons de 

tresse, brev. s. g. d. g., médaille 

1849, médaille à l'expos. de Londres, avec lequel 

une personne peut gagner 2 à 2 fr. 50 c. par jour. 

Prix, 100 et 135 fr. Chez Ve Lambert, r. Salle-au-

Comte, 8, à Paris. (Aff.) On donne de l'ouvrage. 

■(12948)* 

TRAVAIL 

A flFnijinaprès fortune faite, un fonds | a AAA 

UuDMl de commerce rapportant liUUU 
fr. de bénéfices nets et assurésaveo garantie. Prix 

15,000 fr. S'adresser à M. Bastien, faubourg Mont-

martre, 9. (Aff.) (12944)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gants de peau par la 

RENZ8NE-C0LLAS. 
1 lr.25c. le flacon. — 8, rue ûauphine, à Paris. 

(12938)* 

porE PASTILLES AMÉRICAINES 
Du D' PATERSON, de New-York (États-Unis). 

TONIQUES, DIGEST1VES, STOMACHIQUES ET ANTI-NER-
VEUSES. 

Ces deux préparations bismulho-magnés :ennes, 

i populaires aux Etats-Unis et en Angleterre, ont 

soulevé récemment en France l'attention d'une 

grande partie des organes de la presse médicale. 

Il résulte de l'examen et de l'appréciation qu'en 

ont faite entre autres -la Gaz lté des 'Hôpitaux, la 

Revue médicale et la Revue thcrdpeutiq'ue%\ne ces 

préparations peuvent être prescrites avec toute la 

confiance qu'inspire un médicament d-mt on c >n-

nnît la compétition, les garanties de pure é, les 

effets thérapeutiques el la complète inaltérabilité. 

Leur efficacité supérieure pour la guérison des 

maux d'estomac, manque d'appétit, aigreurs,spas-

mes nerveux avec vomissements, digestions labo-

rieuses, gastrites et gastralgies, etc., a d'ailleurs 

été reconnue par un- grand nombre do sommités 

médicales, qui les prescrivent journellement. (Voir, 

pour plus de détails, le prospectus anglo-français 

joint a chaque boîte.) — Pour éviter les contnd'a-

çons, exiger la signature du dépositaire général — 

Prix de la boîte : Poudre, 4 fr.
;
 Pastilles, 2 fr. — 

DÉPOSITAIRE GÉNÉIUL : FAYARD, 23, place des 

terreaux, à Lyon. — Chable, pharmacien, 36, rue 

Vivienne, a Pans.— Estienne, pharmacien, à Ver-

sailles. — Et dans toutes les bonnes ph 

de France et de l'étranger. 
irmaeies 

(12806/ 

rue des Grès-Sorbonne, près TEcole de Droit, Ï8 ancien 14. — COSSE, imp.-édit, libraire de la Cour de Cassation, place Dauphine 27 Pans 

Contenant ut. Traité sur chaquo livre du Code de commerce l'indication du dernier otat delà Jurisprudence, îles Formules 

pour tous lçsactcs une Analyse do tous les articles du Code réduits en questions, le texte des Ordonnées d, 1673 et 

1681, et celui du Code mis en regard; par M. n-. BKAVAttD-VEYRrtui;*, professeur de Droit wSc ia à la Fa-

culte d« Droit de Pans. - Cinquième édition, revue, corrigée et considérablement augmentée. - Un fcrt volume grand DROIT COMMERCIAL 
in-8° de 800 pages sur beau papier vélin. — Prix : 9 IV. 

(12983) 
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 **orairle de Jurisprudence de COTÏÏEtLOJV, rue ®mnte-Hyacinthe et rue Souffla?, 23, à Paris. 
REVUE CRITIQUE DE LÉGISLATION ET DE JURTS-

yB
j
U1

[
)
^

T

NCE
» P

ubli
«o Par MM. Paul Pont, président du Tribunal civil de 

Corbei ; Nteias-baillard, premier avocat général à la Cour de cassation ; V. 

Marcade, ancien avocat à la Cour de cassation; Fauslin Hélie, conseiller à 

a Cour de cassation, etc., etc.; Wolowski, professeur de législation indus-

trielle ; Lalerriere, ancien conseiller d'Etat, inspecteur général des facul-

tés do droit ; Coin-Delisle, avocat à la Cour impériale de Paris, etc.; avec le 

concours et la collaboration de jurisconsultes français et étrangers 

Prix de l'abonnement, par an, pour la France (franco). 

— — pour l'étranger id. 

— Les deux premières années (1851-1852). 2 volumes in-8°. 

— Année 1853. 1 très fort volume in-8°. 

18 fr. 

22 fr. 

30 fr. 

20 fr. 

V. MARCADE. Explication théorique et pratique du Code Napoléon, 

<etc, etc., suivi d'un Traité résumé après le commentaire de chaque titre 

48 fr. 
5 e édition, 1852, 6 volumes in-8° 

— Titre de la Prescription. 1854, 1 volume in-8
0

. 

— Titre des privilèges et hypothèques. 1 volume in-8°. {Sous}presse.) ' 

Chacun des tomes 3% 4', 5
e
 et 6" pourra êlre acheté séparément. 

N. B. — Le Titre des Hypothèques, par M. Marcadé, et le tome VII, par M. Paul 
Pont, continuateur désigné par M. Marcadé, formeront le complément de l'ou-
vrage, en tout 8 tomes en 9 volumes in-8", le huitième et dernier étant divisé en 
deux parties. L'importance du manuscrit du commentaire des privilèges et hypo-
thèques ne permet pas d'en déterminer le prix avant l'impression définitive. Ce 
prix sera fixé au moment de la mise en vente. 

Les Codes français. Ces Codes sont publiés dans les for-
L. TRIPIER 

mats suivants : 

Quelques exemplaires tirés "Biif papier vélin, grand format jésus, ornés de 

bordures teintées et de nuances différentes pour chaque Code ont été éta-

blis avec un soin tout particulier, de manière à former un livro de luxe 
aussi remarquable qu'utile. Pelit in-4° 

Edition grand in-8" raisin. 

5 fr. j La même, demi-reliure veau ou maroquin. 

50 IV. 

15 fr. 

'18 fr. 

Edition diamant. 1 volume in -32. 

La même, demi-reliure veau ou maroquin. 

Code Napoléon et Constitution. In-32. 

Code de Procédure et Tarifs civils. In-32. 

Code de Commerce eL Contrainte par corps. In-32. 

Code Pénal, Instruction criminelle et Tarifs. In-32 

Tous les textes législatifs 

H 
H. 
50, 

50, 

1 

nécessaires,à l'intelligence de nos Codes, tous rl 
les pins anciens édits, ordonnances ou lettres patentes de nos rois, jusqu'à,,^"'! 

vaux du droit intermédiaire et du droit nouveau, se trouvent rapportés dan ' 

Codes Tripier. Le magistrat sur son siège, l'avocat à la barre, le professeurs 
sa chaire, l'élève sur les bancs de l'école, tous dans leur cabinet auront ave i ' 

Codes et dans les Codes eux-mêmes l'ensemble de tous les documents législatif 
les modifient, les complètent ou les expliquent. Ces Codes, quo les jurisconsulte^' 
liment comme un véritable service rendu à la science du droit, forment la ba I 
le fondement de toute bonne'bibliothôque juridique. 

Sa Majesté l'Empereur a souscrit à la grande édition pour toules ses bibli 
ques. (Voir le Moniteur univtrsel du 18 août. 1853. ) Leurs Excellences Mil 
Ministres et les grands corps de l'Etat y ont également souscrit. 

XHTFOfeH. (G.). Traite général du Droit administratif appfiqué, ou exposé de la doctrine et 

de la jurisprudence concernant l'exercice et l'autorité du chef de l'Etat, des ministres, des 
préfets, etc.; 2

!
 édition, revue et considérablement augmentée. 

ZV. B. L'ouvrage formera 6 vol. in-8. Les tomes ï, II et III sont en vente. Les suivants paraî-

tront successivement et sans interruption. Il laut-souscrire à l'ouvrage complet et en paver le 

prix dès à présent. Prix : 48 fr. 

GAUTHIER. Traité de la Subrogation de personnes, ou du paiement avec subrogation 
(C. N. art. 1249, 1250, 1251 et 1252). t vol. iu-8. g

 fr
. 

LAFERB.IÈBE. Cours de droit public et administratif mis en rapport avec la Constitution 

de 1852 et les lois organiques de l'Empire. 4
e
 édit., 1854, 2 forts vol. in-8. 18 fr. 

L'auteur a m
;
s en appendice les textes les plus importants du droit public et administratif et 

pour faciliter l'étude et les recherche?, il a fail suivre son livre : 

1° D'une table générale et détaillée des matières, qui peut servir de tableau svnoptiquo pour 
le cours de droit public el administratif ; 

2» D'une table relative à l'histoire des institutions administratives, comprise dans les deux 
volumes ; 

3° Kune tab'c relative aux matières de statistique et d'économie politique répandues dans 
toute la composition; 

4° Et enfin d'une table de bibliographie administrative par ordre alphabétique. 

L'auteur, par les soins qu'il a donnés à cette quatrième édition, considérablement augmentée, 

a mis son livre en rapport avec les changements apportés dans la législation politique et ad-

ministrative depuis 1852, et avec les pro'grès de la science et de la jurisprudence. 

EE¥ERCHC'W. Des autorisations de plaider nécessaires aux communes et aux établisse-

ments publics. 2
e
 édit., 1 vol. in-8. . 7 f

r
, 

POJXTT et R.OSIÈRE. Traité du Contrat de mariage et des droits respectifs des époux, re-

lativement à leurs biens, ouvrage contenant en outre l'examen du droit d'enregistrement dans 

ses rapports avec les conventions matrimoniales. 2 vol. in-8. tfi fr. 

r-lOSiT-OT. Bourses de Commerce, agents de change el courtiers, etc. 3 e
 édit. entièrement re-

fondue. 2 vol. in-8. 14 f
r

. 

L'ouvrage sur les Bourses de Commerce, dont on annonce ici une troisième édition consi-

dérablement augmentée, est le seul qui ait traité celte matière importante. 

L'utilité d'un pareil traité serait donc démontrée par son objet même, si elle n'avait pas été 

appréciée depuis longtemps par les jurisconsultes et les Tribunaux ; elle ne peut que s 'a™ 
encore parles additions importantes qui viennent d'y être faites. 

La forme pratique du livre le met d'ailleurs à la portée de toutes personnes, des banni' 

p omajei çants, capitalistes et rentiers, aussi bien que des agents de change, courtiers 

et receveurs généraux qui, par état, ont besoin de le connaître. ' *•! 

PARIE0 (Esquirou de). Etudes historiques et critiques sur les Actions possessoires. in-g 

Ces Etudes historiques et critiques sont in lispcnsablcs à tous les jurisconsultes et prar -
qui veulent connaître l'origine et les progrès d'une législation intéressant au plus haut If*' 
les intérêts de la société, dont la base ne peut être stable qu'autant que les principes quifS? 
sent la propriété seront clairement démontrés par les actions possessoires. La réputation de 

leur commé jurisconsulte, ses travaux législatifs, sont un garant du soirr minutieux an/!* 
dans l'ensemble de cet ouvrage. ™

r
" 

A. MAHCAli'â. Etudes de Science religieuse, expliquée par l'examen de la nature de l'h 

OBSERVATIONS CRITIQUES SUR LA JURISPRUDENCE DE LA COUR DE CASSATION, relativement an droit de 

à ses prélèvements et k ses reprises, après dissolution de la communauté, par M. PAUL PONT, docteur en d 

sur Voltaire, sa philosophie et la révolution dans l'Histoire' des Girondins. 1 yob in-8. *[ 

la femme vis-à-vis des créanciers de la communauté, par rapport! 
roit et juge à Paris. — Brocliura in-8', â fr. 

■BBBOnBSHBBI 

IRAGE AU i ©T FÉVRIER 1855. 
en 11 lots pour 90,000 7«,%40 VRAKe» de VA&RURS ARTESHMQIÎES, divises 

billets à 1 Fi8Af*C SJS BêBH.SjEï. 

lie 1" lot est d'sane valeur «Se '-55,^00 fr-, le *i «ïe ?B ,®00 fp.j et ïes 

nessf «sistres tU*. e ,»C© à. t ,(W0 fr. 

On peut se procurer des billets da Loterie à Paris, au BUREAU GÉNÉRAL, chez MM. X.&GR&HGS 

et C
8
, fermiers d'annonces, G, FEiAGE BS XiA B.OU&SS. — Susse, 31, place delà Bourse. — Mme 

Breton, 30, boulevard Poissonnière. — Tacherer.u, 44, passage Joulfroy. — X>eforesiier, horloger. 61, 

rue Rambuteau. — Sevestre, 18, rueDauphine. — Et chez tous Ses autres dépositaires ordinaires de bil-

lets de Loteries. [Expédition en province contre mandats sur la poste.) .— Cette loterie est la seule qui, 

avec une émission rie 90,OCO fr. de billets, dunne pour 72,2fiO fr. tîe lots. (I2SIG5)* 

il ifcj IL &S^CillJÂ et Ci 1^» Successeurs de Itsûfiï 
TAILLEURS DES PRINCES DE HOLSTEIN-AUGUSTEMBOURG, 

39, feauïevard ffef Ilallcais, *9, 

A IV C 1 K X . E SB B* li A C E SI ES T R E PS ÏIAÏKS CHIftOIft. 

B Yfcl MPI, *T n i t\ l't! A i 

s rtiiii m I 52 U M i 

De qualité supérieure, à f H francs, sur mesure, 

Entièrement doublés en soie, ne laissant rien à désirer comme élégance et solidité. 

Graiiil assortîmes! «ïe vêtements tout faits, et cïsoix c-onHldéraMe- tS'éJoffes 

Haute nouveauté. (12877) 

CURfSÇHO FRANÇAIS 

HYGIÉNIQUE 
Liqueur de table préparée avec les! 

écorces de. Hollande , dont elle con-| 
serve la fraîcheur et la suavité du par-
fum. Par ses propriétés toniques,

g 
stagestlves , »j»éritBves , et sto-

BSîaœMques par excellence , elle réu-
nit l'utile à l'agréable. ' -

Fabrique dans la Charente,! 
S sous la direction de J.-P. LAROZE , pharmacien,! 
\rue Neuve- des -Petits -Champs, 26, à Paris,! 
I dépositaire général, auquel toutes lesdeman-
I des doivent être adressées. 

Exiger 

sur chaque Cruchon 

ou Bouteille 

cette étiquettgÇavec 

le cachet 

t fabrique ci-contre. 

(12837) 

TICHOMANI 
MAISON BUHQT, 

89-39, faaèagie ée S'Ogtéra, JSoitierrn-tl êtes Jtntiems, 

SPÉCIALITÉS DE COULEURS A BASE DE ZINC. 

Ces couleurs, préparées an Blanc de zinc de la Vieille- Montagne, sont d'une fraîcheur 

do ton admirable, et ne sont pas exposées à changer comme celles à base de céruse, et 

n'ont pas l'inconvénient de nuire, à la santé des personnes qui les emploient. 

€trsî ?Mi âéWjftTt.Mnéttt de verres et dessins pour la Potiehotnanic 

f Ctiam^ement de «SomiclBo 

pour cause d?agrandissement. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
ARGKNTéE ET DOUÉS 

yar ïes procédas électro-chimiques. 

MAISON DE VENTE. 
Il'8 THOMAS ET C'B, 

35, Jlswletarl de» Italien», 35, 

AD COIN SS LA DUE LOtlIS-lK-GRASD , 

PAVILLON DE HANOVRE. 

Exposition permanents 

DE LA FABRIQUE C. cnaiSTOFlE ET C**, 

(12429) 

.pour lave 

in.jcct.jct conlinu I 
<• i cmne ê'iinel 

iouîc iiniitr sans I 
ni cuir; c l'r .cl au-f piston m rej suri,, ci n ti.^e in niasse

 u 
des. Ane. maison A. PETIT, in v. des Glysop.. r . de In C5fê,rt 

[t 17*6' 

LE PORTE PL 
GALVANO - ÈLECTRÏ 

gdMHI les névralgies, migraines et cranu ( ■. 

Invention brevi téc de J. AlexandreDE DIIÎMINGUAM. 

Seul dépôt pour lu vente en gras chez S. GAFl'IÎË, 12,| 
rue Mauconseil. (12528) 

I^es An nonces . fîécîaaîes- tD «1n*« 

trleilen «sa rawtress , «ont reçiit-s anl 

Sfïîreais «lei Jniirnal. 

¥^a puï»I !çatïosi îégaïe desa Acte» de Suciété est 
d»a» la flAaST'ÏB OQSI *ÏRIBî;aiASJX , 1M DESOI

1
? e» le JOUIBXAIi «ÉWflmli IVAFFlCI28fi 

Avis de cession de 

fonctions. 

A partir du trente septembre mil 
huit cent cinquante-quatre, 

M. Silvestre RKGNARD, commis-
eaire-priseur à Paris, rue Chanoi-
nesse, 19, a cessé ses fonctions. 

12700) 

. «OCIKTfc:*. 

l)'un acte reçu par M« Mestayeret 
son collègue, notaires à Paris, le-
dit M'Mesluyer ayant substitué M* 
Îfaiseau-Lavanue, sou confrère, 
aussi notaire à Paris, alors absent, 
le vingt-huit novembre mil huit 
cent cinquante - quatre, portant 
celte mention; Enregistre à Paris, 
septième bureau, le premier dé-
cembre mil huit cent cinquante-
quatre, folio 13, recto, cases trois 
à sept, reçu cinq francs et cinquan-
te centimes pour dixième, signé 
Mo lin fer, 

11 appert : 
Que M. Paul BONDON, marchand 

de tableaux, demeurant à Paris, 
passage des Deux - Pavillons, sis 
rue Neuve-des-Pclils-Champs, 5, a 
arrêté les statuts d'uue société en 
commandite entre M. BONDON et 
ceux qui adhéreront aux statuts. 
L'objet de la société est : 

l* L'exposition à Paris, à Lon-
dres, à Bruxelles, en Amérique et 
autres villes principales de l'Euro-
pe, d'un tableau d'optique déjà an-
noncé au public ; 

2" L'achat et la revente des ta-
bleaux anciens et modernes; 

3° L'ouverture en temps et lieu 
d'une galerie do tableaux apparte-
nant, soit à la société, soit à d'au-
tres. 

La sociéiciÉle sera délinilivemenl 
constituée que par la prise du tiers 
au moins des actions. 

La raison sociala est Paul BON-

DON et C«. . , 

Le siège de la société est a Pans, 
passage des Deux-Pavillons, 5. 

La durée de la société est de dix 

aus. 
Le fonds social se compose de 

douze cents actions de cent franc3 

chacune, formant un capital de 
cent vingt mille francs. 

Ces actions seront au porteur, 
olles sérum délivrées eu échange 
des versements dans la forme et 
avec les garanties en pareil cas u-
? it (''tjs . 

La moitié de ces actions sera dé-
livrée au sieur Bondon sans verse-
ment, en échange de son apport 
des bénéfices de l'exposition pro-
jetée. 

Le gérant apporlo a la société, 
en échange des actions qui lui sont 
attribuées, tous les bénéfices de 
l'exposition publique dudit tableau 
pendant les dix aus. 

Lo gérant traitera toujours au 
comptant; il no pourra donc en 
aucun cas engager la signature so-
ciale. 

La dissolution de la société ne 
pourra élrc. demandée qu'autant 
qu'il y aurait absorption de moitié 
du capital social, tous pouvoirs é-
taut donnés au porteur d'une ex-

pédition ou d'un extrait pour faire 
publier ledit acte. 

Signé : M ESTAVER . (222) 

Etude de M» MOCQUARD, notaire, 
D'un, procès-verbal de délibéra-

lion des actionnaires des Mines de 
plomb argentifère et de zine de 
Senlein et de Saint-Lary (Ariège), 

Réunis en assemblée générale le 
vingt-cinq novembre mil huit rent 
cinquante^quatre, 

Dont une copie enregistrée a été 
déposée pour minute à M« Moc-
quard, notaire à Paris, suivant ac-
te reçu par lui et l'un de ses collè-
gues, lo deux décembre mil huit 
cent cinquante-quatre , enregis-
tré, 

Il appert : . . 

Que M. Xavier-Louis DE EZPE-
LETA a élé nommé, à l'unanimité, 
l'un des gérants de ladite sociélé, 
en remplacement -de M. Edouard 
DOTEZAC, décédé, et qu'il a élé dé-
cidé, aussi à l'unanimité, qu'à l'a-
venir fa raison sociale serait DE 
EZPELETA frères et C». 

Pour extrait : 

MOCQUARD. (228) 

Par acte sous seing privé, en da-
te du vingt-six novembre mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistré 
à Par is le neuf dûcembre suivant, 

U appert : 
Que la sociélé formée, par un 

double acte, entre Messieurs et da-
mes NICOLLE et B1ENA1ME, aux 
dates des dix-neuf juin et six juillet 
mil huit cent cinquante-quatre en-
registré, existant sous la raison 
socialeCharles NICOLLE el C', pour 
ia fabrication et la vente du car-
tonnage dans tous les genres et 
spécialités, dont le siège est à Pa-
ris, rue Bourg-l'Abbé, 39, est et de-
meure dissoute à parlir-du vingt-
six novembre milhuitcent cinquan-
te-quatre ; 

Et que M.Nicolle reste seul char-
gé de la maison et de la suite des 
affaires, avec tous les avantages 
el les charges. 

NICOLLE. (230) 

Par acte sous seing privé, en da-
te, à Paris, du vingt-sept novem-
bre mil huit ceutcinquarite-qualre, 
enregistré le quatre décembre sui-
vant, 

La société en nom collectif qui 
avait été formée entre le sieur Louis 
DUBOIS, fabricant de papier à ci-
garettes, demeurant à Paris, plâce 
Muuberl, 26, siège de la sociélé, 
d'une part, 

Et M. Napoléon CHEVALIER, fa-
bricant d'allumettes chimiques, 
demeurant à La Villette, rue d'Al-
lemagne, 189, d'autre pari, 

Sous la raison cl la signature so-
ciale de CHEVALIER et DUBOIS , 
pour la fabrication d'allumettes 
chimiques, d'un commun accord 
entre les susnommés, ladite société 
cesse d'exister elest dissoute îi par-
tir de ce jour. 

Les sieurs Chevalier et Dubois 
sont liquidateurs et procéderont à 
la liquidation comme ils en sont 
convenus. 

L. DUBOIS. (223) 

Par acte sous seing privé, fail 
double il'aris le vingt-cinq novem-

bre mil huit cent cinquante-quatre, 
enregistré, 

i° M. EOUCUER, receveur de ren-
tes, demeurant à Paris, rue Mes-
lay, 48, et boulevard Saint-Martin, 
57 ; 

2° M. Auguste-Séraphin SIROP, 
professeur, demeurant à Mont-
martre, chaussée des Martyrs, 15, 

Ont lormé une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'un 
cabinet d'affaires, rue Meslay, 48, 
et boulevard Saint-Martin, 57. La 
raison sociale est FOUCHER et SI-
ROP. L'apport de chaque associé 
est de trois mille francs, qui seront 
fournis aux époques convanues en-
tre eux, plus le cabinet.d'affaires y 
compris les objets et droits qui y 
sont attachés suivant leur inven-
taire. 

Toules les affaires se traiteront 
au comptant. 

Chaque associé aura la signatu-
ture sociale, et gérera les affaires 
de la société, sans cependant faire 
aucun traité onéreux à la charge 
delà sociélé; ces traités devront 
être revêtus de la signature des 
deux.associés. 

Les deux associés ont aussi ex-
primé comme condition expresse 
que ni l'un ni l'autre ne pourraient 
transporte!' à des tiers leurs droits, 
de quelque nature qu'ils soient dans 
la société, avant d'être complète-
ment libérés l'un envers l'autre ou 
envers la sociélé, par des engage-
ments de quelque nature qu'ils 
soient. 

La durée de la sociélé est fixée à 
vingt années, qui ont commencé à 
courir le premier novembre mil 
huit cent cinquante-quatre. 

Pour extrait ; 

SIROP . f«i) . 

Etude de M' Halphen, successeur de 
M» Lan, agréé au Tribunal de 
commeice de Paris,,., nte de la 
Chaussée-d'Anlln, M. 
Suivant acteisous seings privés, 

en date du premier décembre mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, une société eu nom collectif 
pour la fabrication des bijoux, a 
été formée entre M. Léon LHOMUE, 
fatfrlcànt de bijoux, demeurant à 
Paris, rue de Lancry, 3, et M. Mi 
chel COTTTN, aussi fabricant de bi 
joux, demeurant à Paris, rue de 
Lancry, 4, pour six années, à partir 
du premier décembre mil huit cent 
cinquante-qualre, qui finiront le 
trente novembre milhnit cent soi-
xante, ie siège de la société est éta-
bli à Paris, rue de Lancry, 3; rai 
son sociale: LIIOMME et COTTIN ; 
gestion et signature sociale com-
munes aux deux associés. 

Pour extrait: 
(2it) * Signé : HALPHEN. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en daie a Paru du trente no-
vembre mil huit cent cinquante-
qualre, enregistré a Neuilly le qua-
tre décembre suivant, 

Intervenu entre : 

M.Auguste-Antoine CHAÏOO et M. 
Henri-Guillaume PARENTHOU, né-
gociants confectionnairesd'habil-
leinenls en gros, demeurant ensem 
bleàParis, au siège de leur établis 
sèment principal , rue Croix-des 
Petits-Champs, 35, d'une part, 

Et M. Antoine-Eléonor COUTU-
RIER, mécanicien, demeurant aux 
Tbecnes, commune de Neuilly jirès 
Paris, rue de Louvain, 7, d'autre 
Part, 

Il appert: 

Que MM. Chaïouet Parcnlhou se 
sont associés en nom collectif avec 
M. Couturier pour Ta fabrication, la 
confection el la vente de toute es-
pèce d'objets en caoutchouc, et 
principalement de tissus applica-
bles aux vêlements imperméables ; 

Que ta société a été contractée 
pour dix ans, à partir du premier 
décembre mil huit cent cinquanle-
quali e, de sorte qu'elle doit finir le 
premier décembre mil huit cent 
soixante-quatre; 

Que cette société doit avoir et au-
t, en effet, pour dénomination : 
Fabrique de tissus imperméa-

bles ; 
Que la raison et s«!gd£>*iuà : a -

ciales seront : CHAÏOU, PAREN-
THOU eLCOUTURIER ; 

Que le siège de la fabrication se-
ra établi aux Thèmes, rue de Lou-
vain, 3, dans les ateliers qui vont 
être construits par la sociélé sur 
un terrain appartenant à II. Cou-
turier; • 

Que le siège social, pour toules 
les affaires de la sociélé, est établi 
à Paris, rue Croix -des «ffetils-
Chamns, 35, dans les lieux occupés 
actuellement par MM. Chàïouet l'a 
renthou ; 

Que M. Couturier a apporté à lu 
sociélé, indépendamment de la 
jouissance de son terrain, son in 
dustrie et son travail ; 

Que, de leur côié, MM. ChDÏou r t 
Parenthou ont apporté provisoire 
ment une somme do huit mille 
francs jugée nécessaire' pour la 

construction de3 ateliers et pour 
l'achat du ttiatér+el et des ustensi 
les nécessaires ù la fabrication ; 

Que,' (le plus, ils ont promis de 
fournir tous les fonds et subsides 
nécessaires à l'effet de mettre l'en-
treprise en bonne activité; 

Que M. Couturier dirigera la fa-
brique; qu'il choisira les ouvriers 
et exercera sur eux une surveil-
lance spéciale; 

Qu'à l'égard de MM.'Chalou et Pa 
renthou, ils auront l'entière admi-
nistration de la société à Paris ou 
ailleurs; 

Qu'ils ferontseuls, conjointement 
ou séparément, les achats de ma-
tières premières, les avances, re-
cettes et dépenses de loule "nature, 
et généralement toutes les opéra-
tions et négociations pouvant inté-
resser la société ; 

Qu'ils pourront seuls faire usage 
de la signature sociale, Chaïou, Pa-
renthou el Couturier, pour les be-
soins de la sociélé, avec droit ; 
chacun d'eux de Re servir séparé-
ment de ladite signature sociale, 
mais seulement pour les besoins de 
lasoeiélé; 

Qu'il a élé stipulé que les droits des 
parties dans ladite sociélé seraient 
de: un tiers pour U. Couturier, et 
deux tiers pour MM. Chatou et Pu 
renthou, soit un tiers pour chacun 
d'eux; , 

Que l'article 12 disposo que tous 
les bénéfices à faire seront provi-
soirement couservés pour former 
un fonds de réserve jusqu'à cou 

Currence de cent mille francs, el 
qu'aucun partage de bénéfices ne 
pourra être effectué tant que ce 
ehiffre de'cent mille francs ne sera 
pas atteint ; 

Que; par l'article 13, il a été con-
venu que, dans le cas où deux in-
ventaires successifs consulteraient 
que la sociélé est en perte, celle 
ociété s-rait dissoute, MM. Chaïou 
:t Palremhuu restant, pour ce cas, 

liquidateurs. 

C IIAIOU . C OUTURIER. PARENTHOU. 

(226) 

aurait droit ;\ la moitié de3 ac-
tions. 

Le gérant de la société est M. 
Botirdot. 

Pour extrait. (227) 

Suivant acte reçu par M» Daguin, 
notaire à Paris, le vingt-neuf no-
vembre mil huit cent cinquante-
quitre, enregistré, 

M. Joseph - Léôpald BOURDOT, 
rentier, demeurant à Paris, rue de 
Paradis-Poissonnière, 52, 

A formé une société en comman-
dite par actions ayant pour objet 
l'exploitation de la raffinerie de sel 
dont M. liourdot est propriétaire à 
La Villette, rue d'Allemagne, 10s, et 
pour bul unique el exclusif le raffi-
nage des sels de toutes provenan-
ces, et la vente des sois raffinés 
provenantaussi d'autres raffineries 
que celle susindiquée. 

Celle sotiété est en nom collectif 
l'égard de M. Bourdot, et en com-

mandite à l'égal d de toutes autres 
persoripes qui prendront des ac-
tions dans ladite sociélé. 

Le siège de la sociélé est a Paris, 
rue Geoffroy-Marie, 5. 

■Ladite société a élé formée le 
premier décembre mil huit cent 
cinquante-qualre pour durer jus-
qu'au premier juillet mil huit cent 
oixante-douxe. 

Plus de la moitié des actions é-
tant souscrites-, la société a élé dé-

nilivemenl constituée à partir du-
dit jour premier décembremil huit 
cenl cinquante-quatre. 

Lu sociélé a pris la dénomina 
lion de Raffinerie de sel de Paris. 

La raison et la signature sociales 
ont BOURUOT et L". 
Lu signature sociale apparlienl à 

M.B'ourdotseul.qui peut ludélégucr 
à qui bon lui semble par une pro-
curation. , 

Le fonds social a été fixé à cin-
quante mille bancs et est repré 
senté par deux mille actions noini 
natives de vingt-cinq francs cha-
cune, dont moitié doit être payée 
comptant. 

Ce fonds social peut Cire élevé 
successivement, ou en une seule 
fois, à la somme de deux cent mille 
francs, si l'assemblée générale con 
sultée le trouvait convenable ou 
nécessaire, au fur et à mesure de 
l'augmentation de capital, dans les 
limites ei-dessus ; il sera créé une 
quantité correspondante de nou-
velles actions de vingt-cinq francs 
chacune entièrement semblables 
aux premières, pour lesquelles les 
actionnaires anciens auront loule 
préférence. 

L'apport de M. Bourdot a consisté 
dans la raffinerie susindii)uéo,avec 
l'iu'halandage, 1« matériel en dé-
pendant, el le droit au bail des 
lieux servant à son exploitation 
jusqu'au premier janvier mil huit 
cent soixante-treize. 

11 a été dit que M. Boutdet, com-
me représentation de son apport, 

riUBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
.ratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent , les samedis, 
de dix à quatre heures. 

railliteu. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 8 DEC. 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
ftxenffrovtsoiremeiit l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur RAYMOND (Jean-Pier-
re), ane. agent d'affaires, rue de la 
Chaussée d'Aulin, 22, et demeu-
rant actuellement rue Fonlaine-SI-
Georges, 32; nomme M. Bezauçon 
juge-commissaire, et M. Lefran-
çoTs, rue de Grammonl, 16, syndic 
provisoire (N* 120S3 du gr.). 

De la dame VAUT1ER (Marie-Ho-
norine Duleil, épouse séparée quant 
aux biens du sieur Philippe Vau-
lier), limonadière, rue de Bondi, 
14; nomme M. Roulhac juge-com-
missaire, et M. Heurtey, rue Laf-
fllte, 51, syndic provisoire (N»i2084 
du gr.). 

Du. sieur BOURNHONET (Paul-
Alexandre), anc. négociant en châ-
les à Neuilly (Seine), Vieille-Route, 
89; nomme M. Frédéric Levy juge-
commissaire, et M. Sergent^ rue 
Rossini, 10, syndic provisoire (N« 

I20S5 du gr.). 

CO-NVOCO.TION8 DE CRÉANCIERS. 

Sont Invites û se rendre au Tribunal 
le commerce de Paris , salle des as-

semblées des faillites, RM. tes créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LIANNARD (Marc), md 
de bouclions, rue Monlmartre, 78, 
le 16 décembre à 10 heures 1(2 (N» 
12074 du gr.); 

Delà société en commandite RI-
CHE et C* (vases aérofuges), cité 
Bergère, 3, le sieur Louis Riche, 
gérant, lo is décembre à 12 heures 
(N° 11853 du gr.); 

De la dame ROUILLARD (José-
phine Lorel), débitante de cafés, 
rueSt-Louis-au-Marais, 1, le 15 dé-
cembre à 9 heures (N° 11981 du 
gr-); 

Pour assistera l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumes que sur 
la iiomitial&wi de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
alln d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIHMA'l IONS. 

, Du sieur LENFANT fils (Ferdi-

nand), md de vins, rue Ménilmon-
lant, 36, le 15 décembre à 9 heures 
(N" 12006 du gr.); 

Du sieur VITOUX (Sébaslieh-Ho-
noré), tailleur, rue Feydeau, 28, le 
15 décembre à 9 heures (N« 12912 

du gr.); 

Du sieur MORA (Alfred), tail-
leur, rue Richelieu, 32, le 15 dé-
cembre à 10 heures (N° 11733 du 
gr.); 

Du sieur RENIER aîné (Charles), 
ent. de peintures, rue Tiquetonne, 
8, le 15 décembre à 12 heures (N" 

11989 dugr.); 

Du sieur LORNE (Jean-Baptiste), 
md de vins, rue de ia Jussienne, 
n, le 16 décembre à 9 heures (N° 

H978 du gr.); 

De la sociélé I.ENOIR et C«, mds 
devins, place de la Madeleine, 21, 
composée des sieurs Abraham Le-
noir el de Dde Marie-Louise Le-
vietix, veuve du siéur Gouvernai, le 
16 décembre à 9 heures (N° 11190 
du gr.); 

Du sieur VESSIER fils, md de 
lait, rue du Delta, 14, le 16 décem-
bre à 12 heures (N° 11951 du gr.); 

Des sieur et dame I.EBOURGEOIS 
(François-Joseph et Rénée Brieaud, 
épouse dudit sieur Lebourgeois), 
lingers,rue de Tournon, 5,. le te 
décembre à 12 heures (N° 11985 du 
gr.); 

Du sieur QUINARD fils (Jean-
Jacques), ferblantier, rue Fontaine-
au-Roi, cité Holzbaclier, 21, le 16 

décembre à 12 heures (N» 12009 du 
gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de X. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification el annulation de leurs 
créances remettent préalablement 
leups titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS . 

Du sieur FREY (Jules), impri-
meur, rue Croix-des-I'elits-Chauips, 
33, actuellement rue des Vieux-Au-
gustins, 16, le 14 décembre à 3 heu-
res (N° £764 du gr.); 

Du sieur MERCIER, md de pro-
duits chimiques, rue Pastourcl, 12, 
le 14 décembre à 12 heures (N° U930 
du gr.); 

Du sieur RICHARD ( Anloine-
Claude-Narcisse), menuisier, rue 
du Fauconnier, 5, le 14 décembre à 
12 heures (N° 1 1868 du gr.); 

Du sieur HAVARD-LEFOULLON 
(Joseph), lab. de chaudronnerie 
rue Bichat, 33, ayant fait le com-
merce sous la raison Havard-Le-
foullon père et fils, le 15 décembre 
ù 10 heures (N° H777 du gr.); . 

Du sieur PELLETIER (Louis), an-
cien fab. de plâtre à Neuilly-sur-
Marne, arrondissement de Pantoi-
se, demeurant à Paris, rue Geof 
Iroy-St-Hilaire, 3, le 15 décembre a 
12 l'ieures (N° U8I7 dugr.); 

De ladamo veuve LEFRAND (So-
phie - Adélaïde Lalné, veuve de 
Jean-Nicolas), mde de broderie, 
rue Feydeau, 24, le 15 décembre a 

10 heures (N» 1148» du gr.); 

Pour entendre le rapport des 1 

dics sur l'état de la faillite cl délM-
rer sur la formation du concmM, 

ou, s'il y a lieu , s'entendre déduit' 
en état d'union, et, dans ce ierm 
cas, être. Immédiatement connu» 
tant sur les faits de la gestion qu 
sur l'utilité du maintien ou du rW-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que 1" 
créanciers reconnus. , 

Les créanciers et le failli peu™' 
prendre au greffe communicant 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DIETZ (Chrétien), M 
de meubles, galerie de la MaitelO| 

ne, 12, le 15 décembre à s 
(N« 11815 du gr.); 

Pour reprendre la délibération** 
verte stir le concordat proposé p' 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, o« P-
ser (1 la formation de l'union, «' JS! 
ce cas, donner leur avis sur l »'"p 
du maintien ou du remplacement 

syndics. m 
NOTA . Il ne sera admis qm « 

créanciers vérifiés et allirme» » 
qui se seront fait relever de u 
chéance. 

Les créanciers et le failli P.e»J» 
prendre au greffe communie 

du rapport des syndics. 

REDDITIONS DE COMITES. 

Alcssieurs les créanciers coinl 

sanl l'union de la faillite du 
Pierre COSTE, négociant, piaÇ»,,. 
la Rotonde-du-Temple, 1, *on\ , 
vitésà se rendre le ts decemt 
10 heures très précises, au n

 jS
i 

nal de commerce, salle uc
s

(((
| 

semblées des faillites, pour,. co" 
mément à l'article 537 du Loae 
commerce, entendre le coroP'

c

iVlll 
linitif qui sera rendu P ar ' 
dics, le débattre, le clore et. *'

 t 
ter; leur donner décharge de ' ^ 

fonctions et donner leur a»» 
l'excusabilité du failli. . failli 

NOTA . Les créanciers et w
 r 

peuvent prendre au greuV
c
°" , & 

nication des compte et rappor 

syndics (N* H055 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU H VtC. '"'^J 

NEUF HEunES : Gimelol, Ppi^'V 
rir. — Favot, ma de bais u* 

DIX HEURES : Villette, anc 1» •
 s

 -t 
dier, vérif. - Toulze, iUW-> ,. ot| 
Caillot, ent. de maçonnerie. ^1 
— Hacuult, peintre, "»• „., i0-| 
bot, ent. de déménagen^"

 c
. >l 

- Esnoull , chapelier,
 lu

j
aV

jl-j 
Jullienne, crémier, |d. -

 id
.H 

Hernsheim, md dç ''B'^jié, * 
Veuve Suvarit, notelmeu'^ 
- Duniont, papetier, ia.

 b
_ il 

horloger, id. - Garnie^ 
chapeaux, redd. de compi" ^, 

ONZE HEURES : P°^X r«3 
quier, conc. - Ç' •>"

c
'^'

ï
i,iiiW

l1 

râleur, rem. à huii.
 ipte

s. 
md de vins, redd. de tomi 

Le gérant,
 BaB

„
o01N

. 

Enregistré à Paris, la Décambre 1854, F» 
Heçu deux frascj vingt centime». 

IMPRIMERIE DE A. OUÏOÏ, RUE NEU VE-DES-MA.TUUR1NS, 18. Pour légalisation de la signature A GotoT. 

U maire da 1" arrondissement, 


